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ABSTRACT 

Designed to open debate about the future of Quebec's 
community college system, Colleges of General and Professional 
Education (CEGEP) , this report offers projections about the 
characteristics of Quebec society in the year 2000, explores the 
mission of the community college system, and considers issues related 
to the administration of the CEGEP. Part 1 describes Quebec in the 
year 2000, providing facts, data, and hypotheses related to the 
anticipated demographic and economic situation, social and cultural 
characteristics, and scientific and technological developments. In 
part 2, the mission of the community colleges and ways of achieving 
that mission are discussed. The educational mission is considered in 
terms of current educational and training needs, college clientele, 
traditional college-age and adult enrollments, student 
characteristics, accessibility, college instruction, diverse types of 
programs, transfer and vocational education, and college outcomes. 
This section also briefly discusses two other college missions: 
community service and research. Part 3 focuses on management issues, 
including: (1) the legal foundations of the governance system; (2) 
the distribution of the colleges throughout the province; (3) program 
administration; (4) college administrative structures; (5) human 
resource management; (6) financial resource management; and (7) 
private colleges. Throughout the report, each major section concludes 
with a series of questions posed by the CEGEP 1 s Council of Colleges 
for further discussion. (AC) 
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PRESENTATION 



L'an 2000 est k nos portes... 

Les jeunes qui entreprendront leur vie de travailleurs au d6but de ce nouveau 
miU6naire sont d6}k k l'6cole secondaire. Les citoyens et les citoyennes qui auront 
25 ans en Tan 2000 frappent maintenant k la porte des colleges. 

De quoi sera faite la soci6t6 qudb&xnse dans dix ou quinze ans? Quelle formation 
faut-il donner aujourd'hui et demain, dans les colleges, pour preparer les jeunes et 
les adultes k mener une vie active dans cette soci6t6? Quels changements faut-il 
imprimer k l'enseignement coll6gial, quelles priority de ddveloppement doit-on lui 
reconnaitre et lui fixer maintenant pour qu'il puisse r6pondre le plus ad6quatement 
possible aux besoins des citoyens et des citoyennes et de la soci6t£ de Tan 2000? 

C'est k des questions de cette nature que le Conseil des colleges veut tenter 
d'apporter des r6ponses dans le rapport sur l'6tat ei les besoins de l'enseignement 
coll6gial qu'il remettra au ministre de l'Enseigneme;:t supdrieur et de la Science et 
qu'il rendra public au printemps de 1992. 

Dans son rapport, chaque fois que cela lui paraftra n6cessaire k une mcilleure 
comprehension de ce qu'il propose, le Conseil fera 6tat d'un certain nombre de faits 
qui ont marquS la courte histoire de l'enseignement coltegial au Qu6bec. Cepen- 
dant, puisqu'il ne vise pas k dresser un bilan de cet enseignement mais bien k 
identifier les voies de son d6veloppement et de son ajustement k la socidt6 de 
demain, c'est Papproche prospective qui guidera le Conseil dans son £tude. 

Pour preparer un tel rapport, le Conseil s'est d6]k engag6 dans des analyses et des 
recherches qu'il poursuivra par ses propres moyens, mais aussi gr&ce k la collabora- 
tion des 6tablissements d' enseignement et de nombreux organismes qui, sous un 
angle ou un autre, s'int6ressent k l'enseignement coll6gial. 

Le Conseil s'est d6jk adressd k plusieurs interlocuteurs de divers milieux (ministfcres 
et organismes gouvernementaux, milieux de l'6ducation et des entreprises, monde 
syndical, organismes socio-dconomiques) pour sollicker leur collaboration sous 
difterentes formes. Entre autres choses, le Conseil est intdressd k connaitre les 
opinions et les attentes de ces interlocuteurs k 1'dgard du devenir de l'enseignement 
colldgial et des colleges au cours des dix ou quinze prochaines amides. 
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Cest pour faciliter l'expression, la collecte et r analyse de ces opinions et attentes 
que le Conseil des colleges a pr£par£ le present document de consultation. 



On trouvera dans ce document des donn^es, des constats et des faits qui ont un 
caractfcre pr&iminaire et partiel. Mais, surtout, on y trouvera des questions et des 
hypotheses de d^veloppement sur divers aspects de Tenseignement coltegial 
auxquels s'int^resse plus particulifcrement le Conseil des colleges k cette &ape-ci de 
sa recherche. 

On n'est done pas ici en presence d'un document qui se veut exhaustif ni d ; un 
document qui Inonce les positions du Conseil des colleges, mais bien d'un 
document de reflexion, d'un d&lencheur. 

Le Conseil souhaite d'ailleurs que ses interlocuteurs, au-delk des r^ponses qu'ils 
voudront apporter aux questions poshes et des commentaires qu'ils voudront faire 
sur les hypotheses de d^veloppement esquissdes, soulfcvent k leur tour de nouvelles 
questions, ouvrent de nouvelles perspectives qui, k leurs yeux, mdritent d'Stre 
analyses ou privil6gi6es. 

Ce document de consultation se pr£sente done comme un outil de travail qui, e'est 
ce que souhaite le Conseil, permettra d'engager les d£bats et de favoriser l'expres- 
sion d'opinions uunt le Conseil tiendra compte dans la poursuite de ses travaux. 

II est sans doute utile de rappeler que le Conseil souhaite 6tre en mesure de preparer 
un rapport qui pourra servir de base aux activity d' animation et de reflexion qui ne 
manqueront pas de voir le jour, en 1992-1993, k r occasion du 25 c anniversaire de la 
creation des edgeps. 

Y Y Y 

Lorsqu'on les rdduit k leur plus simple expression, les trois principales questions 
que se pose le Conseil des colleges, et qu'il pose k ses interlocuteurs dans le cadre de 
sa consultation, sont les suivantes : 

> Quelles seront les principales caractlristiques de la soci£t£ qu£b£coise au 
d£but de Tan 2000, et quels sont les dlfis et les enjeux de cet avenir pr€ vi- 
sible? 

> Quelles orientations faut-il donner k la mission des colleges, en particulier k 
leur mission de formation, pour qu'ils puissent preparer les llfeves k mener 
une vie active dans la sociltl de Tan 2000 et k contribuer k son dlveloppe- 
ment? 

> Comment organiser et glrer l'enseignement colllgial pour qu'il puisse as- 
surer cette formation aux jeunes et aux adultes, et qu'il puisse apporter la 
meilleure contribution possible au dlveloppement de la sociltl qu6b6coise ? 

La premiere partie de ce document fait 6cho k la premiere question. On y pr6sente 
des faits, des constats et des hypotheses de d^veloppement de la soci£t£ qu^Wcoise : 
situation d&nographique, perspectives 6conomiques, caract6ristiques sociales et 
culturelles, d^veloppemcnt scientifique et technologique. Cette partie pose en 
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quelque sorte des balises h partir desquelles le Conseil compte articuler sa reflexion 
sur Involution prSvisible de la soci&6 qu6b6coise. Comme on le verra dans cette 
partie, le Conseil invite ses interlocuteurs h commenter et & enrichir ses perceptions. 

Dans la deuxifcme partie, c'est de la mission des colleges dont il est question et, bien 
sfir, des perspectives de mise en oeuvre et d'actualisation de cette mission. Tout en 
rfiservant une place & la mission de recherche des colleges et & celle du service k la 
communaut6, c'est principalement h la mission de formation qu'on s'arrfite ici. II 
s'agit, en somme, d'identifier des pistes d'action pour rdpondre k la deuxifcme 
question formulae ci-dessus. 

La troisifcme partie est consacrde k la gestion du r6seau colllgial. On y dvoque des 
r6alit6s et on y souteve des questions qui portent sur les fa<jons de faire pour que les 
colleges puissent remplir leur mission. II s'agit en somme de jeter un regard sur les 
moyens dont devrait disposer Tenseignement coltegial pour atteindre ses objectifs 
dans la socidtd de demain. 

Comme on pourra le constater, la reflexion que le Conseil amorce et & laquelle il 
veut associer tous les interlocuteurs et toutes les interlocutrices int6ress£s 2t 
Tenseignement coltegial, est constitute d'un axe principal Evident qu'on peut 
r6sumer ainsi : quelle formation pour quelle soci£±6 ? 
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PREAMBULE 



LA PLACE DU COLLEGIAL DANS LE SYSTEME 
D'EDUCATION DU QUEBEC 



II y a maintenant 25 ans, la Commission royale d'enquete sur l'enseignement dans 
la province de Qu6bec remettait son rapport 1 , A la suite d'une analyse en profon- 
deur de l'6tat et des besoins de la soci6t6 qu6b6coise et de son systfcme d'6ducation, 
elle recommandait au gouvernement de proc&ier k une r6forme majeure de 
l'enseignement au Qu6bec. 

Au plan des structures sup6rieures du systfcme scolaire, le gouvernement du Qu6bec 
donna suite aux principals recommandations du rapport Parent en proc6dant k la 
cr6ation, en 1964, du minist£re de l'Education et du Conseil supdrieur de l'6duca- 
tion. Au plan des structures p^dagogiques et de Torganisation de l'enseignement sur 
le territoire, une des principals recommandations du rapport Parent conduisit k la 
creation d'un nouveau «niveau» d'enseignement situ6 entre le secondaire et 
l'universit6, soit l'enseignement pn6-universitaire et professionnel qui devait etre 
dispense par les colleges d'enseignement g6n6ral et professionnel, les c<£geps. 

Quelque 25 ans plus tard, le Qu6bec dispose d'un rtseau de 46 edgeps r6partis sur le 
territoire et offrant une vaste gamine de programmes pr6parant aux 6tudes universi- 
taires ou & l'exercice d'une fonction de travail dans une grande vari6t6 de tech- 
niques. 

Que, depuis leur cr6ation, les colleges aient eu & vivrc des probldmes de frontteres 
en amont et en aval, avec le secondaire el l'universitd, cela est inherent & la mission 
et aux r61es que doivent assumer les colleges, et & la place qu'ils occupent dans le 
systfcme d'&iucation du Qu6bec 2 . Les principales 6tudes et les nombreux bilans 3 
dont le coll6gial a fait l'objet depuis sa cr6ation n'ont jamais conduit k une remise en 
question de V existence des colleges et de l'enseignement coll6gial. Enfin, le dis- 
cours politique va clairement dans le sens du maintien des colleges. En effet, dans 
une allocution prononc^e en 1988, le ministre de l'Enseignement sup£rieur et de la 
Science disait: 



1 . Du nom de son president, on parle volontiers de la commission et du rapport Parent. 

2. Voir a cet effet les avis du Conseil supeneur de l'dducation Du college a V university: V articulation 
de deux ordres d'enseignement (1988) et Une meilleure articulation du secondaire et du colligial: 
un avantagepour les itudiants (1989) ainsi que le rapport du Conseil des colleges L'harmonisation 
du secondaire et du collegia I (1989). 

3. Voir, entre autres etades: Conseil supencur de lVSducation, Le college. Rapport sur I'itat et les 
begins de Venseignement collSgial, 1975. Ministere de l'Education, Les colleges du Quebec. 
Nouvelle itape. Projet du gouvernement a Vendroit des CEGEP, 1978. Conseil des colleges, Le 
ce'gep de demain, 1985. 
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Le 20* anniversaire des c£geps aurait pu servir de pr&exte k une remise en 
question de cette structure originate mise sur pied il y a 20 ar \ Au contraire, 
nous avons 6t6 t&noins, dans les diverses regions oil sont implants les 
c£geps, d'affirmations de confiance 2t leur endroit. La r6dlit6 d'un niveau 
institutionnalis6 de formation entre le secondaire et V university est ddsor- 
mais 6tablie en permanence dans notre milieu. EUe est largement acceptde 
et apprdci^e. Les intercinables questionnements sur la raison d'etre des 
cdgeps ne doivent plus nous arrSter. Le bilan a 6t6 fait. II est nettement 
positif. Les c£geps doivent en retirer une connance plus forte dans leur 
mission et dans l'appui qu'ils peuvent attendre du milieu 4 . 

Que, p^riodiquement, se fassent entendre des voix, relativement isoldes, qui pr6nent 
une nouvelle revision des structures g£n£rales du systeme d' Education du Quebec, 
que des acteurs du secondaire et de Tuniversit6 t6moignent d'une vell£it<5 de 
r6cup£rer des fonctions attributes au coltegial, voire d'assimiler une partie de 
Tenseignement qui y est donn6 au point de provoquer la disparition de cet ordre 
d'enseignement, cela n'a rien de bien surprenant et s'inscrit, jusqu'fc un certain 
point, dans la nature des choses. 

Quant k lui, dans le present document et dans l'6tude qu'il entreprend, le 
Conseil des colleges tient pour acquis que les colleges sont Ik pour rester, du 
tnotns dans un avenir prlvisible, et que tous les efforts doivent etre faits pour 
en amfliorer la performance de fa$on a ce qu'ils r^pondent toujours mieux aux 
besoins et aux attentes des Aleves et de la soci£t£» 

Ce faisant, le Conseil indique qu'il lui parattrait plut6t futile et stdrile de s'engager 
dans des d6bats qui auraient pour objet de s'interroger sur d'6ventuelles modifica- 
tions aux structures g£n£rales du syst&ne d'6ducation du Quebec. A Taube de Tan 
2000, ce n'est pas dans des bouleversemerts de ce systfcme qu'il faut chercher les 
voies de solution aux problfemes connus et anticipds mais bien dans des ajustements 
de ce systfcme aux rdalitds nouvelles. Le Conseil reprend ainsi k son compte une 
affirmation du Livre blanc sur les c£geps publte en 1978 : 

La seule attitude constructive consiste k exprimer les immenses espoirs de 
la population k Tendroit des CEGEP et k proposer aux enseignants, aux 
administrateurs et aux 6tudiants de poursuivre l'expdrience en la renouve- 
lant et en Tenrichissant 5 . 

Dans le present document de consultation, le Conseil n'ouvre done pas la porte k un 
d£bat sur ia pertinence du maintien de Tenseignement coltegial et des colleges. Bien 
stir, le Conseil dcoutera ceux et celles qui ne partagent pas son avis... 



4. «La mission des c6gcps : objets ct exigences*. Allocution de Claude Ryan, minisire de TEnseignc- 
ment superieur et de la Science lors d'une rencontre organisee a 1'occasion du d6but de Fannee 
scolaire et des teles du 20* anniversaire de fondation du edgep de Shcrbrooke, Sherbrookc, le 19 
•out 1988. 

5. Ministerc de Vfeducation, Les colleges du Qudbec. . op. cit., p. 7. 



PREMIERE PARTIE 



LA SOCIETE QUEBECOISE AU DEBUT DES 
ANNEES 2000 



Quelles seront les principales caracteristiques de la soci&6 qu#tecoise au ddbut des 
ann6es 2000? Quels d6fis et quels enjeux pn6sentera cette situation? 

Dans son rapport, Ic Conseil des colleges tentera d V.pporter des 616ments de rtponse 
k ces questions. II s'agira, en somme, de ddgager les principales tendances de 
Involution anticipde de la soci&6 qutfxJcoise k la lumtere d'une lecture de la 
situation actuelle, ici et ailleurs dans le monde, d'&udes pr£visionnelles sur la situa- 
tion d^mographique, les perspectives 6conomiques, les caractdristiques sociales et 
culturelles de m£me que le d^veloppement technologique et scientifique. 

On trouvera done, dans cette premiere partie, des 616ments pr&iminaires sur ces 
quatre composantes de la soci&6. Les interlocuteurs et les interlocutrices du Conseil 
sont invites k formuler leurs commentaires sur ces dements, k les enrichir de 
donndes dont ils disposent et de leurs perceptions. II va de soi que les conclusions 
qui se d6gageront de cet exercice constituent des assises k partir desquelles 
s'engagera ensuite la reflexion surle devenirptfvisible et souhaitable de 1'enseigne- 
ment coll6gial. 



1. LA SITUATION DEMOGRAPHIQUE 

Les perspectives d6mographiques ont un impact certain sur Involution de la soci&6 
de demain. A partir des recensements de population, plusieurs rapports, tant sur le 
plan canadien que qu£b€cois, ptesentent des analyses d<Staill6es des differents 
contextes tout en soulevant des questions majeures, entre autres sur le vieillissement 
de la population, sur la distribution rigionale et sur les rapports de ddpendance 
6conomique. 

1.1 L'6voIution des dernt&res decennies 6 

Avant de traiter de Involution pnSvisible de la population du Quebec au ddbut de 
ran 2000, il importe de situer celle-ci dans une perspective historique. 



Us donnees de cette section proviennent des analyses du Bureau de la statistique du Quebec 
(BSQ). Nous avons consulti plus particulieremcnt l'ouvrage suivant: L'avenir dtmographique du 
Quibec (1985), qui presente un panorama de revolution de la population du Quebec, de 1951 a 
200i5« 
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En Tespace <T& peine trente ann£es, soit au cours de la p£riode 1951-1981, la 
population du Quebec a connu un essor marqu6, se traduisant par un accnoissement 
de 58,8 % : elle est passSe de 4055681 & 6438405 personnes, soit une augmentation 
de 2382724 personnes. Durant la p6riode comprise entre 1951 et 1961, on observe 
une augmentation moyenne de 600000 personnes par pdriode quinquennale. A 
partir de 1966 toutefois, cette progression perd nettement de sa vigueur, V augmen- 
tation se situant & tout au plus 200000 personnes par p6riode quinquennale. 

Cette baisse de la croissance de la population est fortement attribuable & la diminu- 
tion du nombie des naissances au Qu6bec. Depuis les ann6es 1960, cette diminution 
se produit avec une vitesse et une ampleur qui ddpassent largement celles qu'on 
observe dans d'autres pays et ce, malgr£ le fait que le nombre de femmes en Sge de 
procr6er n'ait jamais €t€ aussi 61ev6 7 . 

1.2 Previsions demographiques d'ici Tan 2000 

V evolution de la population totale 

La croissance d&nographique du Qu6bec pour la pdriode 1981-2006, selon les trois 
sc6narios 8 retenus par le Bureau de la statistique du Qu6bec, varie de 4,2 % & 15,5 % 
par rapport aux 6438405 personnes recensfes en 1981. 

Mgme.si elle est encore positive, la croissance future de la population qu6b6coise 
jusqu'en 2006 serait trfcs inf6rieure & celle des dernifcres ann6es. En outre, si les 
tendances rdcentes en mattere de f£condit6 et de migration se maintiennent, on peut 
conclurc que le Quebec s'achemine vers une croissance negative dfes le d£but du 
prochain Steele. 

La croissance demographique des regions 

La situation relative au taux d'accroissement naturel par r6gion est comparable & la 
pdriode pr6c6dant 1981 : les valeurs extremes se retrouvent dans les m6mes legions, 
soit le taux le plus faible dans rile-de-Montr6al et & Laval, et le plus 61ev6 au 
Nouveau-Qu6bec. 

Quant au taux d'accroissement migratoire total 9 , il est d6favorable & la majorit6 des 
regions, sauf pour TOutaouais et trois sous-r6gions de Montr6al: le Nord-de- 
Montr^al, Laval et le Sud-de-Montr6al. 



7. Lorsqu'en 1987, le Qu6bec connait le taux de fecondile le plus faible de son histoire, seules l'ltalie 
et la Republique fdderalc d'Allemagnc le precedent a ce litre. De meme, par rapport au reste du 
Canada, le Qu6bec se distingue par le fait que son indicc de recondite" nc s'est pas stabilis6 au cours 
des dernieres annees: alors qu'en 1980,icet indice 6tait encore supeneur a celui de l'Ontario, il 
chutait par 1? suite a 1,4 centre 1,7 en Ontario. En fait, il naissait, en 1987, 51 450 enfants de plus en 
Ontario qu'au Quebec. 

8. Ccst-a-dirc les scenarios faible, moyen et fort. 

9. «Les migrations se decomposent en migrations interrdgionales, intcrprovinciales et intcrnationales 
[...]. Parmi les trois types d'accroissement migratoire, e'est rinterrdgional qui influence le plus 
raccroissement migratoire total dans la majorit6 des regions*. B.S.Q., p. cit., p. 63. 




La structure par age 



Selon le scenario moyen, Taccroissement de la population du Quebec serait de 1 1 % 
de 1981 & 2006. La population des personnes de 65 ans et plus augmenterait de 71 % 
et celle des personnes d'Sge actif de 11 %. Cependant, on prSvoit une diminution de 
15 % (de 1 396000 i 1 191 000) chez les jeunes de 0 & 14 ans. 

Selon TSge median, alors qu'au d£but du sifccle la moitiS de la population avait 
moins de 21 ans, en 2006, la moitil aura plus de quarante ans. 

La structure par sexe 

Si, en 1981, un peu plus de la moiti6 des Qu6bdcois sont des femmes, la majority 
feminine devrait augmenter teg&rement jusqu'i atteindre 51,2% en 2006. Selon la 
structure par Sge, si les femmes ne deviennent majoritaires qu'aprfcs l'Sge de 45 
ans 10 , cet 6cart s'accroft toutefois 6norm6ment avec l'S**. 

En 1981, les femmes sont deux fois plus nombreuses que les hommes chez les 90 
ans et plus. Au d6but du Steele, elles seront quatre fois plus nombreuses. 

Quelques donnees du recensement de 1986 

Dans son dernier rapport sur la situation d&nographique au Quebec, le Bureau de la 
statistique du Quebec (BSQ) identifie les donnees suivantes; 

► au \ n janvier 1988, la population est estim^e & 6618600 personnes et Testimation 
provisoire pour le 1* janvier 1989 est de 6668400 personnes; 

► Taccroissement naturel augmente en 1989 pour se chiffrer h 38377, comparative- 
ment& 35974 en 1987 et & 37615 en 1986; 

► alors que la migration nette a presque toujours 6l6 negative de 1960 2t 1984, elle 
est estim£e & 9932 en 1986, 13 610 en 1987 et k 1 1 844 en 1988. On constate dfcs 
lors une augmentation du taux d'accroissement total; 

► selon les grands groupes d'Sge, au l ff juillet 1987, 20% des Qu6b£cois ont moins 
de 15 ans, 70% sont d'Sge actif et 10% sont des personnes Sg6es. 

La publication pnochaine par le BSQ d'un rapport d'analyse ddtaillde de ces donndes 
issues du dernier recensement et des statistiques de T6tat civil permettra trfcs 
certainement de valider les provisions qui ont 6l6 61abor6es et de reconnaitre, parmi 
les diffdrents scenarios, celui qui s'est av6r6 le plus significatif. 

La population d'age scolaire et prescolaire 

La principale tranche d'Sge dans laquelle les colleges et les universes recrutent 
leur clientele dtudiante, soit celle des 17-24 ans, a connu un accnoissement dans les 
ann<5es soixante-dix lui pcrmettant dc ddpasser le million au ddbut des ann£es 
quatre-vingt. 

10. A la naissance, le nombrc de garcons depasse toujours celui des filles. 
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Par contre, i partir de ce moment, le scenario moyen signale une diminution fort 
importante: en une dizaine d'annfes, ce groupe perd environ 300000 personnes, 
soit pits de 30% de son effectif initial. Par rapport k l'effectif scolaire, cette perte 
peut n£anmoins Stre compens6e par une augmentation du taux de fitquentation 
scolaire. 

Lorsqu'il s'agit d'Sges plus jeunes, c'est Timportance du facteur de la fi£condit£ qui 
explique TScart entre les difKrents scenarios, lesquels entratneront des consequen- 
ces tits significatives : 

* selon le scenario fort, r effectif des 5-1 1 ans connaitrait une certaine augmentation 
et se retrouverait en 2006 & peu prfcs comparable k l'effectif de 1981 ; 

► selon le scenario faible, ce groupe accuserait une diminution & partir de 1986 
jusqu'k atteindre 459000 jeunes en 2006, soit prfcs de 170000 personnes de moins 
qu'en 1981. 

En outre, les variations de la population d'&ge scolaire et pr£scolaire pourraient 6tre 
beaucoup plus importantes pour certaines regions que pour l'ensemble du Quebec. 
Selon le scenario moyen, alors que la reduction de Teffectif des 5-11 ans se situe & 
12% pour l'ensemble du Quebec entre 1981 et 2006, elle atteindrait respectivement 
22 et 24% pour TIle-<ie-Montn£al et le Bas-Saint-Laurent-Gasp6sie. 

Vapport de I' immigration 

L'immigration risque d'apparaftre comme la panache pour compenser le deficit de 
la natality. Par ailleurs, il faut bien voir que, dans le passS, le Quebec a presque 
toujours connu des deficits migratoires. Ce n'est que r^cemment que ce deficit a eu 
tendance & se r&orber. 

Depuis 1980, le Quebec accueille en moyenne 20000 immigrants k chaque ann6e. 
Au total, la population immigite regroupait, en 1986, 527 135 personnes, soit 8 % 
de la population totale du Quebec. Prfcs de 60% de ces personnes immigrges sont 
arrives au Quebec avant 1970. 

En 1986, la population scolaire des 6coles primaires et secondares de la Commis- 
sion des 6coles catholiques de Montreal comptait 35% d'616ves d'origine dite 
ethnique (36,4% pour les 6coles primaires et 33,2% pour les 6coles secondaires). 

En tenant compte du fait que le rythme de croissance de la population scolaire 
d'origine dite ethnique est de 2,5% par annde, on peut pr^voir qu'au d6but des 
ann£es 1990, cinquante pour cent des 61£ves des dcoles fran?aises de la C.E.C.M. 
seraient issues de families immigites au Quebec 11 . 

▼ ▼ ▼ 

A partir de ces donn^es et d'autres qu'il obtiendra, le Conseil tentera, dans son 
rapport, d'6tablir l'impact de Involution d^mographique sur le ddveloppement de 
l'enseignement coltegial 

11. C.E.C.M., 1986, Rapport sur la population d'origine ethnique a la C.E.CM. en 1985-1986, 35 p. 
O 10 \ ~ 
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2. LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES 



Quelques aspects de Veconomie mondiale 

Dans son avant-dernier rapport, le Conseil 6conomique du Canada 12 soulignait trois 
grands problfcmes de T6conomie mondiale dans les ann£es 80 qui devraient persis- 
ter dans la d£cennie suivante, soit: 

► les d£s6quilibres conimerciaux, dont t£moignent les 6normes deficits du compte 
courant aux Etats-Unis et les exc£dents importants au Japon et en Allemagne de 
TOuest; 

► les fortes hausses des taux d'int£r6t aux Etats-Unis, provoqu6es parTinsuffisance 
de T6pargne (celle-ci est lide au deficit budg£taire du gouvemement et k l'impor- 
tance des Etats-Unis sur les marches financiers mondiaux); 

► Tendettement des pays du Tiers-Monde. 

Faits saillants de Veconomie canadienne et quebecoise 

Au plan canadien, un des aspects les plus critiques qui complique la conduite de la 
politique canadienne est celui de la dette ext^rieure accumutee k la suite de la 
persistance de deficits publics considerables. Qui plus est, la croissance de la dette 
inqufete encore plus que son ampleur. 

Pour ce qui est de la productivity (production par heure-personne), sa croissance se 
situait k un taux moyen canadien de 2,2% pour la p&iode 1983-1987; ce taux de 
croissance 6ltv6 ne semble cependant pas constituer une tendance & long terme : il 
est davantage li6 k la reprise qui a suivi la recession, se traduisant par une meilleure 
utilisation des capacity de production. Durant la premiere partie de la d^cennie 
1990, ce taux pourrait ne pas exc^der 1 %. 

Quant aux taux de ch6mage, meme si dans Tensemble ils diminuent progressive- 
ment depuis six ans au Canada, ils ne sont pas encore retomWs k leur niveau d'avant 
la recession de 1982. De plus, le ch6mage invisible*, c'est-^-dire celui qui touche 
les gens travaillant k temps partiel parce qu'ils ne peuvent trouver du travail k temps 
plein, est plus 6ltv6 qu'au d£but de la ddcennie et atteint deux fois plus de Cana- 
diens qu'en 1979. 

Au plan qu£b6cois, les grandes caracteristiques de l'lconomie pour l'ann£e 1985 
peuvent se r^sumer ainsi : 

► un taux de ch6mage 6ltv6 (passant de 5 % k plus de 12 % en 20 ans) malgtf les 
mouvements de reprise conjoncturelle; 

► le retard considerable du Quebec sur le plan de la productivity (6cart de 12 % avec 
TOntario) dfl, entre autres choses, k la faiblesse de Tinvestissement; 



12. CONSEIL fiCONOMIQUE DU CANADA, 1988, Rccibler les prioritis. Vingt-cinquieme expose" 
annuel, 88 p. 
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► Taccroissement du travail i temps partiel au detriment du travail i temps plein; 



► le ralentisssement de la population active dfl au d6clin de la ddmographie ; 

► la tertiarisation pouss6e: sa part de Temploi total est pass6e d'environ 55% en 
1966 a 70% en 1984, alors que la part du secondaire passe de 35 % b 25 % 13 . 

Bref, Taprfes-rgcession peut se r^sumer ainsi : 

- une croissance qui s'est maintenue k un rythme 61ev6 

- un taux de ch6mage qui baisse lentement 

- une reduction du taux d'inflation 

- des d6ficits budgdtaires qui s'accroissent 

- des d6s^quilibres commerciaux qui se creusent 

La structure economique par secteur et par region 

Le ph6nom£ne de la tertiarisation a modi fie complement la structure economique 
qu6b£coise en moins de deux decennies. Ainsi, en 1986, le d6veloppement du 
Quebec en termes d'emplois depend du secteur tertiaire & 71 %, du secondaire & 
24,6 % et du primaire & 4,4 %. Sur le plan regional, la repartition des emplois est fort 
diff6rente selon la situation g6ographique et Involution des facteurs de developpe- 
ment. L'analyse de la structure economique moyenne du Quebec fait ressortir deux 
grandes categories de regions : 

1) Les regions dont la structure economique est sp6cialis6e ou repose sur un seul 
facteur. L'Outaouais et la region de Quebec appartiennent & cette categorie avec 
plus de 76 % des emplois concentres dans le tertiaire. La Mont6r6gie et la region 
des Laurentides-Lanaudifcre concentrent leurs emplois dans le secteur secon- 
daire, alors que les regions de rAbitibi-T&niscamingue, de la C6te-Nord-Nou- 
veau-Qu6bec et du Bas-Saint-Laurent-Gaspesie se spdcialisent dans le secteur 
primaire. 

Cette specialisation signifie globalement, pourrensemble de ces regions, une plus 
grande pr£carit6 de leurs Economies, etant donne qu'elles sont plus soumises aux 
aldas de la conjoncture internationale. 

2) Les r6gions dont la structure economique repose sur deux secteurs. Dans cette 
categorie, on retrouve deux gf&upes de regions. D'abord, un groupe dont les 
activites sont concentrdes daro te, primaire et le secondaire, soit les regions du 
Sagueriay-Lac-Saint-Jean 14 , de la Mauricie-Bois-Francs et de TEstrie; un 
deuxteme groupe, soit la region de- Montreal, pitfsenteune concentration de ses 
activites dans le secondaire et le tertiaite. 



13. MINISTfcRE DE LA MAIN-DXEUVRE ET DE LA S£CURIT£ DU REVENU, 1986, Le marche 
du travail au Quebec : situation proHemes gduels % 1 68 p. 

14. Depuis 1986, on constate toutcfois un glisscmcnt des emplois du secondaire vers le tertiaire, la 
restructuration des grandes entrcprises qui ont ferme* leurs d^partemcnts affect fa aux services ay ant 
contribue' a Vcssor des firmcs privdes. 
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A Toppos6 de celles de la premfere categorie de regions, ces Economies £tant plus 
varices offrent, thdoriquement du moins, des possibility de ddveloppement plus 
intdressantes de complementarity et d'£changes. 15 

La situation desjeunes sur le marche du travail 

En g6n£ral, la situation desjeunes sur le marchd du travail est fort prdoccupante. En 
effet, ils font trfcs souvent face au chOmage ou & un emploi de quality interieure k 
celui qui est occup6 par leurs ainds, c'est-£-dire ceux qui sont arrives plus t6t sur le 
march£ du travail. 

De plus, il y a un dcart considerable entre les 15-19 ans et les 20-24 ans, aussi 
considerable que celui qui existe entre Tensemble des jeunes et leurs ainds. Le 
premier groupe souffre davantage des pertes d'emploi et est plus sdvferement touch6 
par le chdmage. Plus particulferement, les jeunes non dipl6m6s ou faiblement 
scolarisds sont extrfimement vulndrables face au ch6mage. 

Par ailleurs, alors que le taux de chOmage des 15-24 ans dtait, en 1975, 2,4 fois plus 
61ev6 que celui des 25 ans et plus, ce rapport n'6tait plus que de 1,6 fois en 1987. 

Lors de la arise dconomique de 1982, le taux de chOmage des jeunes de 15 & 24 ans 
avait atteint un taux record, soit 23,1 %. Par contre, les donndes de 1986 et 1987 
permettent d'observer une nette amelioration de la situation des jeunes. En effet, le 
rapport emploi /population des 15-24 ans a fait un bond notable en 1987, se situant 
presque au meme niveau que celui des 25 ans et plus. Depuis 1982, leur taux 
d'activit6 a progress** de 59,3 % & 66,9 % en 1987. De m6me, leur taux de ch6mage 
a diminu<5 de 23,1 % a 15,4 %. 

Ce qui 6tonne encore plus, c'est la forte participation au marchd du travail des 15-19 
ans : ce groupe a enregistrd une augmentation de 4,4 points de pourcentage de son 
taux d'activitd comparativement & 2,4 points chez les 20-24 ans. L'analyse du 
rapport emploi/population permet d'observer que cette progression du taux d'acti- 
vit6 chez les 15-19 ans est essentiellement attribuable St l'explosion de r emploi & 
temps partiel. 16 

La participation des jeunes au marchd du travail prend done une ampleur telle 
qu'elle risque d'annoncer une modification du statut d'dtudiant, particulterement au 
coll6gial 17 . 

La situation desfemmes sur le marche du travail 

A l'instar des jeunes, les caractdristiques des emplois des femmes et de leurs 
conditions de travail demeurent tr&s prdcaires, malgrd r augmentation considerable 
de leur taux de participation au cours des 20 demi&res anndes. Ainsi : 

15. Ces donnccs proviennent de l'analyse regionale effectuce par l'OPDQ en 1988, intitule: Profil 
statistique des regions du Quebec. 

16. Sauf pour l'annee 1987, ou on remarque une forte augmentation de 1'emploi a temps plein (10,1 %). 

17. Ce constat est tire" de 1'anayse effectuce par monsieur Arnold Beaudin, economiste au Service des 
Etudes regionales et conjoncturelles du MMSR, qui a fait 1'objet de deux articles publies dans la 
revue «Lc marchd du travail* : Le chomage des jeunes : une rialili mowante (decembre 1987) ; Le 
marchi du travail et les jeunes au Quibec (1988) 



► le nombre de femmes qui occupent des emplois les plus mal pay6s a connu une 
progression quatre fois sup6rieure k celui des femmes d6tenant des emplois les 
mieux i£mun6r6s; 

► le salaire moyen des femmes est de 10% k 20 % mfiSrieur k celui des hommes ; 

► plus de 80% des travailleuses ont un emploi dans le secteur tertiaire, dont 59% 
sont concentres dans les domaines du travail de bureau, de la vente et des 
services ; 

► 70 % des emplois k temps partiel au Quebec sont occurs par des femmes. 

Signalons, enfin, qu'au coliegial et au secondaire (particulferement en formation 
professionnelle) les femmes continuent k s'inscrire dans des domaines qui repro- 
duisent la division sexuelle du travail et qui, surtout, les dirigent vers des emplois 
menaces par les changements technologiques 18 . 

Les travailleurs &ges 

A Tencontre des femmes et des jeunes, le taux d'activitf des travailleurs de 45 ans et 
plus a diminuS de 47,8% k 42,3% entre 1966 et 1984. Or, cette diminution de la 
participation est totalement imputable k Teffectif masculin dont la participation a 
chute de 75% k prfcs de 60% pour cette p6riode, alors que le taux d'activite c s 
travailleuses dc ce gioupe d'Sge a augment^ de 22% k 28%. Plusieurs facteus 
peuvent expliquer ce ph6nomfcne complexe, entre autres Taccfes Slargi aux regimes 
de retraite privSs et publics, r attitude face au chdmage, les pratiques d'embauche 
discriminatoires dues k TSge. 

En outre, les travailleurs Sg6s risquent d'etre d6savantag6s par une moindre capacity 
d'adaptation aux nouvelles technologies de production et aux nouveaux emplois. En 
1984, 40% des travailleurs qu6b£cois sous-scolaris6s (moins de neuf ann^es 
d^tudes) avaient entre 45 et 64 ans: cette faible scolarisation limite ainsi leur 
accessibility k des cours de recyclage et de perfectionnement. 

Uenvironnement economique de Van 2000 

Au-deli des provisions conjoncturelles, il est difficile d^tablir des scenarios 6co- 
nomiques d6taill6s. Toutefois, certains indices permettent de croire que Involution 
du march6 du travail ne semble pas aller dans le sens d'une meilleure s£curit6 
6conomique, bien au contraire. Dans son dernier rapport 19 , le Conseil 6conomique 
faisait part de ses inquietudes relatives k la persistance de taux de chdmage sans 
prudent dans beaucoup de regions p6riph6riques du Canada ainsi qu'k Taccroisse- 
ment du nombre des emplois temporaires et k temps partiel. 



18. Ccs donnees proviennent de l'&ude du MMSR produite en 1986 : Le marchi du travail au Quibec : 
situation et probtimes actuels 

19. CONSEIL 6CONOMIQUE DU CANADA, 1989, Patrimoines, Vingt-sixieme expose* annuel, 
89 p. 
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Selon If, Conseil dconomique, les tendances de Temploi et des salaires pennettent 
de cro ? .n; que, dans l'ensemble, la situation des Canadiens, en tennes r6els, n'est pas 
meilleune qu'il y a une ddcennie. Si certains groupes s'en tirent tits bien, d'autres 
tircnt de Tarrifere. Et tout semble indiquer que les hearts se crcusent davantage. 

Par ailleurs, de profondes mutations de l'environnement dconomique qudtecois 
sont k prgvoir dans les prochaines d6cennies, dues principalement aux innovations 
technologiques et k la poursuite de la tertiarisation de Tdconomie. La predominance 
de Tindustrie de Tinformatique annonce un virage dans la production des biens et 
des services, ce qui permet d'esp6rer une croissance de la productivity qui rejaillira 
sur le niveau de vie des personnes. 

Quant k la tertiarisation de l'dconomie (trois emplois sur quatre seront dans le 
secteur tertiaire en Tan 2000), elle devrait aussi se poursuivre dans des emplois 
relids k la production et au traitement de Information. 

Pr6voir l'&onomie de Tan 2000, e'est fmalement reconnaitre la valeur de ces deux 
grands axes de ddveloppement : la globalisation de l'dconomie et les mutations 
technologiques 20 . 

D'une part, cette globalisation de l^conomie suppose une redistribution des pdles 
d'activite dconomique dans le monde, qui risque fort de transformer les Economies 
nationales en Economies r6gionales. 

D'autre part, l'explosion technologique bouleverse les hierarchies dtablies de ri- 
chesse et de puissance ainsi que les modules de production. Si, en effet, Impropria- 
tion des matteres premieres et, plus tard, celle des sources d'dnergie ont constitud 
les enjeux des rivalitds entre les nations, ce sera de plus en plus le savoir-faire 
technique 21 qui symbolisera leur puissance. De la m6me fagon, les technologies 
nouvelles de production k contenu informatique modifieront les modules de produc- 
tion de masse au profit d'une production plus diversifide, plus personnalisde, 
autorisant de ce fait les micro-marchds nombreux. 



3. LES CARACTERISTIQUES SOCIALES ET CULTURELLES 

De nouvelles valeurs 

Les anndes 1980 auront 6\6 marquees par des valeurs dtroitement relides k la quality 
de vie : int^t accrfl pour la santd tant physique que mentale ; preoccupation pour la 
quality de Tenvironnement et pour la ddpollution ; pacifisme ; recherche de services 
personnalisds. 



I. Voir l'expose" de Paul Inchauspe\ Iors du recent Colloque sur le libre-echange et l'6ducation tenu a 
Montreal en novembre 1989: La mondialisation des ichanges risque-t-elle d'entrainer une 
redefinition de la mission des riseaux d'iducation ? 

, AujourdTiui, la matiere premiere est la puce electronique, laquelle demande peu de matieres 
premieres et d'energie. 
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Si, (Tune part, ces nouvelles tendances sociales d^finissent des valeurs comme 
rindividualisme, la quality de vie, la cr6ativit£, requite et T6galit6, l'autonomie 2 ^ 
elles affectent in^vitablement, d'autre part, le mode de vie et le statut des jeunes. A 
cet 6gard, qu'en est-il des perceptions, des besoins et des valeurs des jeunes vis-k- 
vis de cette soci&6 en mutation? 

Le statut social et economique de lajeunesse 23 

L'analyse des conditions de vie des jeunes (plus particulferement ceux de 15 k 24 
ans) nSvfcle des signes manifestes de d^pendance. Au plan Economique, ils re- 
pr6sentent une cat6gorie de personnes assez d£munies financifcrement, avec un taux 
de ch6mage qui est r6gulifcrement ie double de celui des hommes de 25 ans et plus. 
En outre, comme une partie d'entie eux ne poursuivent pas leurs Etudes au-delk du 
secondare, ils doivent affronter des difficult^ Economiques occasionn&s par des 
emplois pnScaircs, peu r6mun6r6s et souvent peu valorisants. Quant k ceux qui 
poursuivent des Etudes sup^rieures, ils doivent assumer une d6pendance soit vis-k- 
vis de la famille, soit vis-k-vis de l'Etat (programmes de prSts et bourses). Les 
jeunes n'ont done, & toutes fins pratiques, que peu de prise sur les structures 
6conomiques de la soci6t6. 

Au plan social, le statut des jeunes n'est pas davantage valorise dans le cadre des 
diverses structures institutionnelles, sauf peut-6tre dans la famille. Cela tient surtout 
au fait que la soci&6 considfere lajeunesse comme une phase transitoire, un lieu de 
passage et non comme un lieu social propre pouvant exercer un pouvoir significatif 
et valable. 

Les jeunes et le travail 

Le travail est une preoccupation essentielle des jeunes et constitue m6me le pivot de 
leur insertion sociale. Toutefois, la p6nurie de main-d'oeuvre, le taux de chCmage 
61ev6, la sous-qualification de la main-d'oeuvre, posent le problfcme de Taddquation 
entre la formation scolaire et les besoins du marchd du travail. L'orientation scolaire 
et le contenu des programmes sont souvent identifies par les jeunes comme autant 
de points de rupture entre T6cole et le march6 du travail. De mfime, le manque de 
programmes de formation en lien avec le march6 du travail local et regional favorise 
Texode des jeunes tout en handicapant s6rieusement le d6veloppement regional 24 . 



22. Le rapport de l'OCDE: L'enseignement dans la sociiti moderne, (1985), aborde la question de 
l'&iucation dans cette perspective systSmique : T6ducation est 6minemmcnt reliee au ddveloppe- 
ment social, cultural, economique et technique. 

23. Ces donn£es proviennent des travaux du colloque tenu en o * T e 1985, a l'instigation de l'lnstitut 
quSbecois de recherche sur la culture et qui ont 6\& colligds v. rapport : Une sociStS des jeunes. 

24. L'importance du travail rcssort dans le rdcent rapport des audiences publiques sur lajeunesse tenues 
par le Conseil permanent de la jeunesse en 1989 et intitule* : Les couleurs de la jeunesse. Noir sur 
blane, ainsi que dans la presentation des donnees particllcs de recherches en cours a l'lnstitut 
qudbdeois de recherche sur la culture publiee en fevrier dans ^Pratiques p£dagogiques», bulletin 
d'information du c6gcp de Bois-de-Boulogne. 
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Lesjeunes et Vecole 



A Tinstar de la famille et des groupes auxquels ils appartiennent, le milieu scolaire 
demeure un des principaux milieux de vie des jeunes. A ce propos, une 6tude sur les 
cheminements scolaires des jeunes qu^bdcois 25 , permet d'6tablir le constat suivant: 
le milieu de vie scolaire est maiqu£ par des in£galit6s multiples entre les Studiants 
des deux sexes, entre ceux des difterentes strates sociales et entre ceux des deux 
groupes linguistiques. Ce qui est troublant, c'est que ces in6galit£s demeurent 
malgr£ les objectifs d'accessibilitt pitconis^s par la rfiforme scolaire. 

Quant k la quality de la formation dispense par T6cole, elle est loin d'etre jugde 
comme 6tant adequate, plus particulifcrement en ce qui concerne Tenseignement du 
frangais, la formation g£n6rale, Tapprentissage de r autonomic et des mdthodes de 
travail 26 . 

Afin de pallier la deterioration de la quality de la formation, on n'h^site pas k 
formuler des solutions relives k des m&hodes traditionnelles, lesquelles peuvent 
mSme s'av^rer itvolutionnaires : ainsi en est-il de r amelioration de Tenseignement 
du frangais par le retour aux bonnes vieilles dictees. 

Relativement au phdnomfcne des abandons scolaires, Tdcole est mise au banc des 
accuses: trop centime sur la performance scolaire et la recherche de Texcellence, 
elle serait mal adaptee k Tensemble des besoins des jeunes. 

Lesjeunes et la famille 

Si un grand nombre de jeunes vivent encore chez leurs parents (67,1% de 
Tensemble des jeunes de 15-24 ans, en 1981), c'est beaucoup plus le cas des 
gar^ns (pits de 75%) que des filles (61,8%). Comparativement aux jeunes Ca- 
nadiens du mgme Sge, les jeunes Qu^bdcois vivent plus nombreux chez leurs 
parents ; ils se marient moins et divorcent moins ; ils ont moins d'enfants et leur taux 
d'avortement est moins 61ev6. 

Quel que soit le type de famille auquel on rdfere (famille delate, famille reconsti- 
tute, famille monoparentale, famille qu'on quitte ou qu'on ne quitte pas, famille 
qu'on fonde ou qu'on ne fonde pas) la fa?on dont les jeunes abordent la question 
familiale t&noigne de rimportance qu'ils accordent k la famille. lis sont pi£occup£s 
par -es mutations de la famille qui, selon eux, doit jouer un r61e fondamental de 
conhbution k la construction de l'identitl. Face k ces changements dans les 
structures familiales, ils se trouvent confronts k des modules de reference varies et 
multiples qui invitent k ddfinir de nouveaux rapports hommes/femmes. 

Par contre, plusieurs sondages d^montrent que les jeunes veulent avoir des enfants, 
malgrd le fait, disent-ils, que Tenvironnement social soit peu favorable k la famille. 



25. Sylvain, Laforcc et Trottier, 1985. 

26. Ces griefs ont fait l'objet d'un consensus de la part des difterents intervenants lors des audiences 
publiques sur la jeunesse (1989). 
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Le monde culturel des jeunes 



Les jeunes valorisent de fa?on speciale l'imaginaire, la connaissance affective et 
Emotive, plutdt que la pens£e rationnelle et discursive. Cette culture recherche aussi 
le plaisir, Tinddit, le creatif, au detriment du traditionnel et du stereotype. En outre, 
elle priviiegie les rapports directs et interpersonnels & l'oppose des regies anonymes 
et des processus bureaucratiques. 

Malgre qu'elle soit souvent qualiftee d'«instable», d'«individualiste», la jeunesse 
des ann£es 1990 apparaft par contre, aux yeux de plusieurs sociologues, comme le 
reflet fidfcle de la societe. L' augmentation du chdmage, la baisse du salaire relatif 
des jeunes, sont autant de r6alit6s qui annoncent un quotidien plut6t sombre et 
prdcaire pour les jeunes. Devant une societe aussi peu accueillante, la luciditd des 
jeunes etonne. 

Paraltelement, les jeunes se distinguent de leurs atn6s par les valeurs personnelles 
qu'ils priviiegient, telles l'importance de l'amitie, de l'amour, de la famille, du 
couple. En outre, un nouveau style de vie fait son apparition: les jeunes combinent 
de plus en plus le travail et les etudes. 

Les jeunes des communautes culturelles 

Prfcs du dizi&ne des jeunes de 15 & 29 ans sont aujourd'hui d'origine autre que 
frangaise ou britannique. Dans la region de Montreal, ce pourcentage atteint 18,5 %. 
La jeunesse qudWcoise des anntes 1990 prdsente done un visage plus que jamais 
multiculturel. 

Or, e'est davantage k l'dcole que les jeunes des communautds culturelles affirment 
vivre le plus de difficultds. D'une part, ils doivent questionner leurs valeurs en 
regard de celles qui leur sont proposdes, ce qui occasionne souvent une crise 
d'identite. 

D'autre part, l'dcole qudb^coise ne reflate pas suffisamment, selon eux, ce caract&re 
multiculturel du Quebec: absence de structures d'accueil et de soutien, sous- 
representation au sein du personnel, non adaptation de certains manuels scolaires k 
la r6alit6 multiculturelle. 

Lors des audiences publiques sur la jeunesse (voir la note 24), les problfcmes 
majeure suivants ont 6t6 soulevds : 

* le racisme, particuli6rement & Tendroit des minoritds visibles; 

les rapports difficiles entre les parents et le systfcme scolaire, marques par leur 
incomprehension de la langue et du systeme scolaire; 

* la violence intenaciale dans certains quartiers et certaines ecoles de la region de 
Montreal; 
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► la sous-utilisation des services sociaux et de sanfoS par les jeunes et les adultes ; 

► les difficult^ d'accfes au march6 du travail qu6b£cois 27 . 



4. LES DEVELOPPEMENTS DE LA SCIENCE ET 

DE LA TECHNOLOGIE 

Les changements technologiques jouent un r61e fort important dans la croissance 
6conomique. Plus pr6cis6ment, les technologies qui font appel k Tinformatique ou 
aux technologies de Tinformation *ont celles qui, k court et k long termes, auront le 
plus grand impact sur le march6 du travail. 

La situation technologique au Quebec 

Le Quebec accuse un retard notable quant k la penetration de cinq technologies cl£s 
permettant d'accroftre la productivity et la comp<5titivit6 des entreprises manufac- 
turteres, soit: 

- Conception et ing6nierie 

- Fabrication et assemblage 

- Manipulation automatize du materiel 

- Materiel d 'inspection, de detection et de tests informatiques 

- Communication et contrfile 

Par rapport k certaines technologies, ce retard est particulifcrement marquS en regard 
de la moyenne canadienne et, surtout, de la moyenne ontarienne. 

Les principales raisons qui expliquent ce retard sont : 

1. Le faible effort du Quebec en mattere de recherche et ddveloppement (R-D) 28 . 
Les efforts du Quebec en mattere de d6penses en recherche et ddveloppement 
sont faibles comparativement k ceux consentis par les autres pays : 

► Les d6penses du Quebec sont interieures k la proportion de son poids dconomi- 
que; 

► L'Ontario a deux fois plus de personnel affecte k la R-D industrielle que le 
Quebec et possfcde 2,5 fois plus de professionals (ddtenant un diplSme universi- 
taire de premier et de deuxteme cycles) et deux fois plus de techniciens et autre 
personnel 29 . 



27. La majority des jcuncs font 6tat que ccux des minority visibles, commc leurs ain6s, doivent 
affronter un marchd du travail ferm6 ou la discrimination et le racisme prevalent. 

28. La recherche dans ce domaine coinprend la R-D industrielle et la R-D universitatre. 

29. Alors que le Qu6bec a une moyenne de 49,16 diplomas de maitrise et de doctorat par cent mille 
habitants, la moyenne ontarienne se situe a 60,50. (Source: Statistique Canada). 
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Quant au financement de la R-D et de Taide aux entreprises, il se pr^sente comme 
un fouillis tant par rapport au nombre de programmes et d'organismes qu'k cause du 
nombre de juridictions qui occupent ce champ d'activit£ (federal, provincial, minis- 
t£res, agences, organismes). 

2. La R-D industrielle est retardSe par Tabsence de culture technologique chez 
plusieurs dirigeants d'entreprises manufacturi&res. Comme la majority n'ont pas 
eu besoin de connaissances scientifiques et technologiques pour d^marrer leur 
entreprise, la technologic ne leur paraft done pas d'embtee comme une r^ponsc k 
leur problfeme de productivity. 

3. L'absence de vision globale et, par consequent, d'une veritable strategic de 
dSveloppement 6conomique integrant les programmes de formation de la main- 
d'eeuvre de meme que les politiques de support k l'innovation, k la creation et k 
la croissance des entreprises aux plans du financement et des sources de tech- 
nologies Cette absence de vision se manifeste d'abord au plan de la formation 
de la main-d'oeuvre, dont le symptfime le plus flagrant e^r le taux de ch6mage 
6lev6 des jeunes et la raret£ de la main-d'oeuvre qualiftee. 

Notons enfin que Intelligence artificielle est considdr^e comme la eld de voQte de 
la technologie de la prochaine g6n6ration d'ordinateurs. Les principaux domaines 
de recherche sont : les syst£mes experts, la comprehension du langage, la reconnais- 
sance de la voix et de la parole. 

La micro-informatique domestique 

A partir d'un module de d6veloppement de la micro-informatique dlabord par 
Vitalari et Venkatesh 31 , le Quebec se situe aujourd'hui entre le deuxi&me (loisir/ 
travail k domicile) et le troisteme stade (multifonctions) 32 devolution. Rappelons 
qu'k la p^riode initiate (1975-1979) est assocte le stade «passe-temps pour experts, 
nScessitant de la part de Tusager une certaine connaissance en informatique; cette 
p6riode correspond k un taux d'informatisation des manages de moins de 1 %, alors 
que le second stade, celui du «loisir et travail k domicile* dquivaut k un taux 
d'informatisation de 10%. Le troisifeme stade devolution 6quivaut k un degrd de 
p£n6tration de 20%. 

De 1990 k 1994, on devrait passer au stade appete «service/information publique* 
qui repose sur Timplantation de Tinfrastructure n6cessaire au ddveloppement de la 
t616matiquc grand public. On deviait introduire d'abord le courrier dlectronique et 
d£velopper plus tard un large dventail d' applications t61dmatiques: services de 



30. Celtc synthese, dlaboree en 1989 par la fimvc-SECOR pour lc Centre de recherche industrielle du 
Quebec (CRIQ) s'intituie: Enjeux et difis. On retrouve 9*1*1 des donndes et des perspectives 
6clairantes dans Science ettttfa&logie, Conjoikiure 1988 t Canseil de la science et de la technolo- 
gie, Qudbec, IMS, 218 p. 

31 . N. Vitalari et A. Venkatesh, « Inhume computUjand information services -A twenty -year analysis 
of the technology and its impaetat, Telecommunications Policy, mars 1 987, pp. 65-81 . 

32. A ce stade «Vindustrie comn*A fie rendre tfmpte <k U dWtfjitd des besoins du marche" (jeux, 
musique, arts graphiques, comptabilitd, traitement de texte, education, etc.) et s'ajuste a cette 
nouvelle demande en multipliant loffre de ses produits* (L' informatization du Quebec, Profil de la 
demande, Les publications du Qudbcc, Alain Grise\ 1989, p. 80. 
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transaction (teteachat), services d'accfcs aux banques d'information, services de 
contrdle et de surveillance (feu, vol), services de prestation (t&6m6decine), etc. Le 
taux d'informatisation pnJvu serait alors de 30%. A la fin du Steele (1995-1999), on 
devrait atteindre le stade de la «robotique domestique* oil plusieurs tSches 
ntenagfcres seraient confines k des automates programmables : le taux d'informatisa- 
tion deviendrait alors de 40%. 

Au dernier stade, soit celui de «l'appareil manager* pr6vu pour le d6but de Tan 
2000, la plupart des tSches domestiques seraient automatisms et la majority des 
foyers auraient accfes kdes services t<Stematiques: le taux d'informatisation pourrait 
alors atteindre 60 %. 

U informatization du reseau de V education 33 

La penetration de la micro-informatique dans les £coles de la province est en grande 
partie subordonnSe k l'effort financier que le ministere de l'Education est pret k 
consentir k ce dossier et, dans une moindre mesure, k l'effort foumi par les commis- 
sions scolaires. A la fin de l'ann<Se scolaire 1988-1989, le MEQ aura consacnS pr£s 
de 1 19 millions de dollars k la micro-infonnatique scolaire. 

A la question de savoir si le Quebec consacre suffisamment d'argent k la micro- 
informatique scolaire, on peut dire que le MEQ consacre en moyenne, depuis 1986- 
1987, 13 dollars par 6teve k la micro-informatique scolaire comparativement k 22 
dollars dans le cas de TOntario. 

Pour 1985-1986, les dix Etats antericains les mieux £quip£s montraient des ratios 
variant de 17 k 39 Steves par ordinateur, alors que ce ratio dtait de 51 Steves par 
appareil pour l'ensemble des Etats-Unis. Du c6t€ des provinces canadiennes, on 
pouvait observer un ratio Steves /appareil beaucoup plus avantageux en Alberta 
(20:1) et en Ontario (38:1) qu'au QuSbec (52:1). 

La penetration de V informatique dans les entreprises quebecoises 

Depuis le ddbut des annSes 1980, e'est surtout l'informatique de bureau qui a connu 
un essor dans l'entreprise quSbdcoise et canadienne. En 1985, 80% de l'ensemble 
des entreprises quSbdcoises avaient acquis au moins une technique k base d'ordi- 
nateur. 

II est dSmontrS que la taux d'informatisation est directement relte k la taille des 
entreprises. Alors que la totalitS des grandes entreprises quSbScoises (500 employes 
et plus) avaient acquis de TSquipement informatique en 1985, 40% des tots petites 
entreprises (moins de 20 employes) n'en possSdaient pas. 

Les entreprises du secteur des services sont celles qui sont le plus informatisSes 
(85%); elles sont suivies des entreprises commerciales (76%) et manufactures 
(73 %). 



i. La majeure partie des donndes de ccttc partie proviennent de I'6tudc du ministere des Communica- 
tions publiee en 1989 et intituldc: Uinformatisation du Qutbec. 



ERLC 



21 



Ind6pendamment de leur taille ou de leur secteur d'activite, les applications les plus 
r6pandues dans les entreprises qu6b€coises se retrouvent dans le domaine de la 
comptabilit6 et de la finance (plus de 70% des entreprises), du traitement de texte 
(49%), de la gestion du personnel (43%) et de la gestion des operations (40%). 
Notons que les logiciels et le mat6riel utilises dans l'industrie qu6b6coise provien- 
nent principalement de l'6tranger et ce, malgr6 le fait que certains progiciels 
fabriqu6s au Qu6bec soient pourtant reconnus comme 6tant superieurs. 

En ce qui conceme les nouvelles technologies de production, le Qu6bec et le Canada 
accusent un retard notable par rapport aux autres pays industriels, particulferement 
en ce qui a trait k la penetration des machines-outils h commande num6rique et des 
robots industriels. Par ailleurs, les perspectives de ddveloppement des nouveaux 
services de t£l£matique sont considers comme tr£s bonnes, tant pour le Canada 
que pour le Quebec. 

La competence de la main-d'oeuvre devient fmalement la condition essentielle qui 
permettra aux nations avancdes d'acqudrir et de conserver un avantage. 



5. ENJEUXET DEFIS 

An plan dimographique, les changements en cours reprdsentent pour le Quebec 
une veritable coupure dans son histoire demographique. Particulierement, ce sont 
les variations de l'effectif des groupes d'Sge qui entratneront les consequences les 
plus importantes. Dans ce contexte, le vieillissement de la population pose des defis 
h la productivite de la population active. En effet, les besoins specifiques d'une 
clientele Sgee commandent des services (et des infrastructures) qui sont necessaire- 
ment coOteux tant sur le plan economique que sur le plan des seules ressources 
humaines. 

Par ailleurs, le phenom^ne du vieillissement pose le defi du recyclage penrianent, 
etant donne que Ton pourra de moins en moins compter sur une main-d'ceuvre jeune 
et frafchement emoulue des colleges et des universites. 

Sur le plan socio-tconomique, plusieurs tendances constituent autant d'enjeux et 
de defis, soit: 

► la mondialisation de reconomie 

► r augmentation des inegalites socio-economiques 

► la crise de la famille 

► Finterculturalisme 

► T accentuation de la presence des femmes sur le marche du travail 

Entre 1987 et 1995 ? le Bureau de la statistique du Quebec prevoit un besoin net de 
400000 emplois. Or, m£me si Integration des jeunes au marche du travail dcmeu- 
rera relativement lente, il est permis de croire que, dans les anndes qui viennent, leur 
situation s'am61iorera. 




En outre, comme Tavenir des pays industrialists se situe davantage du c6t£ des 
services que de la production manufacturfere, les emplois ltes au d£veloppement et 
k Tutilisation des technologies de pointe vont continuer de croftre rapidement. 
Toutefois, ils ne constitueront pas une source d'emploi permettant k la fois de 
rtduire significativement le chdmage et de foumir les emplois n£cessaires k une 
population active toujours croissante. La masse des nouveaux emplois se crSera 
dans les metiers et professions plus traditionnels, bien que les tSches effectu£es 
changent et continueront de changer. 

Les petites entreprises se multiplient autant dans les secteurs manufacturiers que 
dans le commerce et les services. Ce dynamisme des PME cr£e autant de nouvelles 
entreprises qu'il contribue k l'expansion de celles qui existent dfyk et ce, parce 
qu'elles peuvent s 'adapter rapidement, se transformer, innover et rester sans cesse k 
l'6coute du march£. 

Prfcs du tiers des emplois au Quebec depend directement ou indirectement des 
exportations, ce qui accentue le caractfcre international de l'£conomie. 

Dans ce contexte de mondialisation, les voyages k l'&ranger de toute nature se 
multiplient: voyages d'affaires, voyages de plaisir, voyages dans le but de visiter 
des amis et des parents, etc. L'accroissement de l'immigration contribue certaine- 
ment k l'augmentation des voyages de visite aux parents et aux amis mais aussi, 
sans doute, k I'int6r6t aecru pour le monde ext£rieur. 

Les caracteristiques sociales et culturelles qui ont marquS les ann£es 1980 et qui 
semblent vouloir perdurer dans les prochaines anntes, soit la preoccupation pour la 
quality de l'environnement et pour la dtpoUution, le pacifisme, la recherche de 
services personnalists, permeitent de croire que l'individualisme constituera l'une 
des principales valeurs de notre soci£t£ en Tan 2000. Dans ce sens, c'est sur une 
base individuelle— ou du moins individualiste— que se feront les choix des ci- 
toyens dans leurs activity de consommation. 

Dans ce contexte ou les valeurs fthiques prennent une importance accrue, le d£fi du 
systfcme d'Sducation devrait Stre de contribuer k dtvelopper la responsabilitd per- 
sonnelle des individus ainsi que leur crtativitd. 

Pour ce qui est des changements technologiques, si la majority des experts s'enten- 
dent sur le fait que les nouvelles technologies dans le travail ont un impact certain 
sur les competences requises, ils ne s'entendent toutefois pas pour dire si elles 
conduiront k l'augmentation ou k la diminution de celles-ci. 

Or, il n'y a pas k douter que les changements technologiques ne toucheront pas 
seulement k l'emploi mais modifieront profondtment V organisation du travail et la 
nature des emplois. A ce sujet, il faut £viter que les nouvelles technologies condui- 
sent k une division du travail encore plus grande, de mSme qu'k la Eduction de la 
vari&e des tSches. 
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Dans ce sens, la revolution technologique et les rapports sociaux qui en ddcoulent 
posent de nouveaux d£fis de formation, tels que : 



- une solide formation de base; 

- une formation professionnelle large et polyvalente ; 

- des activity de perfectionnement et le recyclage tout au long de la vie. 



On verra plus loin, dans la section de la deuxifcme partie consacrfe aux besoins de 
formation pour demain, les liens k 6tablir entre les enjeux de la soci&6 de l'an 2000 
et la formation coll^giale. 



QUESTIONS 



1. Quels sont les 616ments du portrait de la soci&6 de Tan 2000 pr6sent6s dans 
cette partie qui vous semblent les plus prtvisibles, les plus probables? 

2. Quels enjeux aux plans 6conomique, d&nographique, social et technolo- 
gique vous paraissent les plus cruciaux pour la soci6t6 qu6b6coise de Tan 
2000? 




24 



DEUXIEME PARTIE 

LA MISSION DES COLLEGES 



Compte tenu des caract6ristiques pnSvisibles de la soci&6 de Tan 2000 et des d6fis 
qu'elles posent sur le plan social et individuel, quelle doit Stre la mission, ou quelles 
doivent §tre les missions, de l'ordre d'enseignement collegia! dans les ann6es k 
venir ? C'est la question de fond qui se pose dans cette partie du present document. 

Dans la deuxfeme partie de son rapport, la commission Parent pr&entait de la fa?on 
suivante les objectifs qu'elle assignait k Tenseignement pr6-universitaire et profes- 
sional : 

► assurer au plus grand nombre possible d'&udiants qui en ont les aptitudes la 
possibility de poursuivre des £tuaes plus longues et de meilleure quality ; 

► cultiver Tint^rgt et la motivation chez les 6tudiants, pour diminuer le nombre des 
tehees et des abandons pr6matur6s ; 

► favoriser une meilleure orientation des 6tudiants selon leurs goQts et leurs apti- 
tudes ; 

► hausser le niveau des Etudes pr£-universitaires et de Tenseignement profession- 
nel ; 

► uniformiser le passage des Etudes secondaires aux Etudes supdrieures et mieux 
preparer les 6tudiants k entreprendre ces derniferes 34 . 

Dans la fouI6e de ces grands objectifs, le ministfcre de TEducation, nouvellement 
cr£6, caractftisait ainsi Tenseignement coltegial dans un document 35 qui devait 
servir de guide k r&ablissement des c6geps: 

► un dldment essentiel pour l^ducation pemianente; 

► un 616ment c\6 pour la scolarisation des jeunes ; 

► un £16ment de base pour le ddveloppement culturel, social et 6conomique ; 

► un lien strat^gique pour la coordination de Tenseignement k tous les niveaux. 



34. Rapport Parent, deuxiemc volume, par. 269. 

35. Ministcrc de rfiducation, Document d'iducalion n° 3 f 1967. 



Dfcs le depart done, les colleges se voient essentiellement et principalement confier 
une mission de formation et accessoirement une mission de service k la commu- 
naut<*. Avec le temps, dans les faits, la mission des colleges s'est aussi Vendue au 
domaine de la recherche. 

Ce sont ces trois dimensions de la mission des colleges (formation, recherche, 
service & la communautS) qui font l'objet du questionnement dans cette deuxteme 
partie. 



6. LA MISSION DEFORMATION 

La Loi sur les colleges d' enseignement giniral et professionnel autorise le gou- 
vernement & instituer des colleges «ayant pour fin de dispenser i' enseignement 
g6n6ral et professionnel de niveau coll6gial 36 ». 

Bien qu'il puisse parattre banal ou superflu de le rappeler, les colleges sont au 
premier chef des 6tablissements d' enseignement. C'est Tessentiel et le premier 
616ment de leur mission, e'est-fc-dire lament vers lequel doivent converger leurs 
actions et leurs activity. 

Deuxifcme constat: les colleges doivent offrir, d'un c6t6, un enseignement 
«g6n£ral», dans le sens d'une formation non terminale, prdparant aux Etudes univer- 
sitaires. 37 

Troisifcme constat: renseignement doit, d'un autre c6t6, 6tre professionnel, e'est-fc- 
dire plus sp€cialis6 38 dans un domaine qui prepare i Texercice d'une fonction de 
travail & caractfcre technique 39 . 

Quatrteme constat: les c6geps sont des Stablissements polyvalents ayant pour 
mission de dispenser renseignement g6n6ral et professionnel. Cet 616ment de la 
mission des c6geps a 6t6 reconfirm^ formellement en 1984 par le Rdglement sur le 
rigime pidagogique du colligial 



36. Loi sur les colleges d 'enseignement giniral el professionnel, art. 2. 

37. C'est ainsi qu'on parle da «secteur general*, offirant des programmes pr^universitaires en sciences 
de la nature, en sciences humaines, en arts et en lettres. Or, le terme «gendral» fait aussi reference 
a des disciplines qui ne sont pas tournees vers des fonctions professionnelles precises. Aujourd'hui, 
certains ont tendance a revenir a l'appellation «pr6-universitaire», qui dtait celle du rapport Parent, 
pour designer le secteur gendral de renseignement colldgial. 

38. Avant la reTorme du systeme d'dducation, renseignement dispense* dans les instituts de technologie 
et les ecoles d'arts et metiers dtait regroup^ sous le vocable renseignement specialist*. 

39. Depuis quelque temps d'ailleurs, pour mieux distinguer ce type d'enseignement qui se donne au 
collegial de renseignement professionnel offert au secondaire, certains prdferent utiliser l'expres- 
sion renseignement technique*. 
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S'inspirant (Tune philosophic socioculturelle audacieuse et (Tune origina- 
lity maintes fois reconnue, les cr6ateurs de Tenseignement coltegial enten- 
daient relever le d6fi de donner aux c6geps et k l'enseignement coltegial 
qu'ils 6taient appetes k dispenser un caractfcre polyvalent. 

Cet id6al devait 6tre r6alis6 par la reunion de deux secteurs d'enseignement 
jusque-& s6par6s; mais il devait surtout s'incarner dans des programmes de 
formation qui, tout en conduisant k une qualification professionnelle 61ev6e, 
integrerait les acquis d'une longue tradition culturelle. Telle 6tait Tintention 
qui dicta le partage de Temploi du temps entre des cours de concentration 
ou de specialisation et des cours comptementaires, dans les principaux 
programmes. 

Le rfcglement maintient done Tobjectif de polyvalence comme principe 
d' organisation des Etudes... 40 

On peui noter que la notion de polyvalence pr6sent€e dans ce texte comporte deux 
aspects. D'abord, le coll&ge est con?u comme une institution polyvalente qui offre, 
c6te k c6te, des programmes g6n6raux (e'est-fc-dire pr&iniversitaires) et des pro- 
grammes professionals. Puis, une forme de polyvalence sera assume par 
Integration d'd&nents de formation g6n6rale dans les programmes professionals. 

On reviendra plus loin, en parlant des programmes d'enseignement, sur la mise en 
oeuvre de cet aspect de la mission des colleges. Qu'il suffise de dire pour i'instant 
que ce caractfcre polyvalent de l'enseignement coltegial est encore inscrit dans la 
mission des colleges alors que la r6cente r^forme de la formation professionnelle au 
secondare tend de plus en plus k situer cette dernfere aprfcs la formation gdndrale de 
base. Plus encore, les commissions scolaires qui le peuvent ont tendance k regrouper 
dans des «6coles sp6cialis6es» les 61&ves, jeunes et adultes, inscrits en formation 
professionnelle. 

Cinqufeme constat: l'enseignement dispense par les colleges doit 6tre de «niveau» 
coltegial. La loi constitutive des c^geps ne les autorise done pas k dispenser un 
enseignement qui soit de «niveau» secondaire ou universitaire. 

Sixfeme constat: qu'il soit de type pr&iniversitaire ou technique, l'enseignement 
que les colleges ont pour mission de dispenser doit s'inscrire dans la perspective 
d'une formation fondamentale. 

L'id6e de formation fondamentale est d'abord dvoqude dans le «rapport Nadeau* 41 
en 1975. Elle est reprise et explicit^ dans le Livre blanc* 2 de 1978 et le Rfcglement 
sur le regime p^dagogique de 1984 fait de l'option pour la formation fondamentale 
«le principe integrateur des composantes des programmes d'6tudes 43 ». On revien- 
dra plus loin sur cette question dans la section consacr^e aux programmes 
d'enseignement. 



40. Edition comment^ du Reglement sur le rigime pidagogique du colUgial, 1984, p. 5-6 (Introduc- 
tion). 

41. CSE, Le college, op. cit. p. 50-51. 

42. MEQ, Les colleges du Quibec, op. cit. p. 39. 

43. Edition commenlie du RRPC % op. cit. p. 7. 



Septfeme et dernier constat : la mission de formation des colleges s'6tend aux jeunes 
et aux adultes, elle couvre la formation initiale et la formation permanente. C'est 
done dire qu'en plus d'un enseignement dit «r6gulier» qui s'adresse aux personnes 
de tous Sges, les colleges ont aussi pour mission de r^pondre aux besoins particu- 
liers de formation des adultes : mise i jour des connaissances, perfectionnement, 
recyclage, formation sur mesure, etc. 



QUESTIONS 

3. Y a-t-il lieu de modifier ou de pr6ciser les divers aspects de la mission de 
formation des colleges qui ont €t€ 6voqu6s ci-dessus? 

4* Quels aspects de la mission de formation des colleges doivent etre con- 
sid£res comme prioritaires a Paube de Tan 2000 ? 



6*1 Les besoins de formation pour demain 

Les perspectives de Involution 6conomique, d6mographique, socio-culturelle et 
technologique qui ont 6t6 pr6sent6es dans la premiere partie permettent de pr6voir 
plusieurs des principaux besoins de formation pour demain. II s'en d6gage d'embl6e 
que les exigences de formation connaitront une croissance constante dans les ann6es 
& venir. Hausser le niveau de scolarisation et de qualification apparait d£s lors 
comme une priority pour le systeme d'&lucation. 

Les facteurs comme la mondialisation des 6changes et le vieillissement de la 
population posent des d6fis importants pour le systeme d'enseignement: comment 
preparer au mieux les 61£ves en vue de relever ces d^fis de soci&6? quels sont les 
choix & faire, ou les priority & 6tablir parmi tous les apprentissages qui semblent 
pertinents ? 

L'6volution 6conomique et technologique rapide, en partie prSvisible mais compor- 
tant aussi forc6ment une part d'inconnu, invite & favoriser une trfcs bonne formation 
g6n6rale au plus grand noir re possible d'61£ves — une formation polyvalente oil 
les sciences et la technologie doivent trouver une place adequate — , & mettre un 
accent sur la cr6ativit6 des individus et k assurer de multiples possibility de perfec- 
tionnement et de recyclage, 

Dans un monde en mouvement constant, la capacity d'apprendre devient Tune des 
qualitds professionnelles les plus recherchdes. L'ouverturc d'esprit, la curiosity 
intellectuelle et la capacity d'analyse et de synthase sont des habiletds et des 
attitudes 2t cultiver tout au long de la scolarit6. 

La poursuite de Texpansion du secteur tertiaire, caract£ris6e par les activitds de 
service, de communication, de ventes et de gestion, vient accentuer les besoins de 
formation g6n6rale. La maitrise de la langue, voire des langues, les habilet^s de 
calcul, les connaissances en 6conomie et en administration et Tutilisation des outils 
informatioucs et autres, revfitent une importance encore accrue dans cette perspec- 
tive. 
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La demande accrue de services de diverses natures exigera sans doute aussi un 
personnel qualifig dans divers secteurs : sant6, loisirs, sports, transports, etc. 

Le citoyen n'ltant pas seulement producteur de biens et de services, mais aussi 
consommateur, le r61e du systfcme d'dducation k regard du ddveloppement person- 
nel des citoyens consistera sans doute k ddvelopper la responsabilitS personnelle, k 
former les citoyens k faire des choix 6clair6s, qu'ils soient de nature 6conomique ou 
autres. Le ddveloppement des valeurs gthiques prendra aussi toute son importance 
dans ce sens : dans leur recherche de bonheur individuel, les citoyens devront etre en 
mesure de tenir compte des valeurs collectives et des n<Scessit6s qu'impose la vie en 
soci&6. 

Par ailleurs, le systfcme d'6ducation devra certainement contribuer k guider les 
Steves dans les domaines culturels. Sans exercer un dirigisme qui serait mal accepts, 
la soci6t6, par Tinterrnddiaine de son systfcme d'enseignement, aura sans doute 
toujours comme mission d'Eveiller Tintdret des <Jl£ves pour des activitds qui leur 
apportent un enrichissement culturel : musique, arts, lecture, ddveloppement de la 
curiosity intellectuelle. 

La plus grande ouverture sur le monde extdrieur, qui prend racine k la fois dans la 
multiplication des contacts internationaux, dans la conscience «plan£taire» et dans 
le d6veloppement du tourisme 44 , semble inviter le systeme d'dducation k mettre un 
accent sur certains apprentissages comme les langues dtrangfcres modernes et la 
connaissance du monde. 

Les preoccupations k T6gard de Tenvironnement, tant sur le plan local que mondial 
et la conscience grandissante du fait qu'il y a des liens k dtablir entre le ddveloppe- 
ment dconomique et le maintien d'un 6quilibre 6cologique donnent k penser que 
l'&ologie devra certainement 6tre maintenue, et peut-Stre renforcde, comme con- 
tenu de formation dans l'dcole de demain. 

La non-violence et la tolerance interculturelle feront certainement partie des valeurs 
6thiques k d6velopper dans un monde de plus en plus interddpendant et dans lequel 
les moyens de destruction sont plus puissants que jamais. 

Dans cette Enumeration, chacun pourra y trouver du sien. On pourra y trouver des 
justifications du maintien, voire du d6velopppement de presque toutes les matteres 
ou disciplines scolaires, tant au primaire et au secondaire qu'au colldgial. Le vrai 
d6fi consistera k 6tablir les prioritds dc formation, puis k concrdtiser et k doser les 
difterents apprentissages k assurer k Tintdrieur des programmes. 



44. Voir Patrick Cluzeau. Le Quebec touristique. Indications sur les marches et sur les secteurs 
touristiques de 1980 a 1988, Quebec, Les publications du Quebec. 1989. 
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5, Quels sont les Stements de pronostic g&i6ral touchant les besoins futurs de 
formation qui retiennent le plus voire attention? Lesquels faudrait-il 
ajouter ? 

6* Parmi les 616ments de formation indiqu^s dans le texte ou signals par 
vous-meme, quels sont ceux qui devraient etre assures— en totality ou en 
partie — par Penseignement coll6gial? 



6-2 La ^clientele* des colleges 

Comme il a 6t6 pr6cis£ plus haut, la mission de formation des colleges s'6tend I la 
formation des jeunes et des adultes. Le contenu et 1' organisation de cette formation 
doivent se situer, id^alement, au point de croisement des besoins de la soci&6 et de 
ceux des individus. II est done utile de jeter un regard sur les caract6ristiques de la 
population scolaire. 

Or, m6me si la distinction entre la population «jeune» et «adulte»» au coll6gial n'est 
pas toujours pertinente ou souhaitable, il demeure que ces deux categories d'615ves 
pr6sentent des caract6ristiques souvent differentes et que leurs besoins de formation 
ne sont pas toujours les m6mes. Par ailleurs, on ne possfcde pas le meme type 
d'information sur ces deux categories d'61£ves; particulifcrement dans le cas des 
adultes, les donndes disponibles sont souvent parcellaires. Cest pour ces raisons 
qu'on maintiendra ici, chaque fois que cela semble n^cessaire, la distinction entre 
ces deux groupes de clientele. 

Mais il ne suffit pas de se pencher sur les besoins de Teffectif actuel, il faut 
ggalement s'interroger pour savoir si l'enseignement coll^gial rejoint Tensemble de 
la population vis<5e. Cela amfcne k soulever la question de Taccessibilitd aux 6tudes 
coltegiales. La notion d'accessibilite comporte en soi plusieurs volets : socio-6cono- 
mique et gfographique, certes, mais aussi p6dagogique. En definitive, il s'agit, sous 
ces divers aspects, de mettre la formation offerte k la port6e du plus grand nombre 
possible de citoyens dans une optiqne d'6galit6 des chances. 

6.2.1 L'effectif jeune et adulte 

Definitions 

II n'y a pas de definition unique et precise de T61eve jeune et de T61£ve adulte au 
coll6gial. Plusieurs paramfctres peuvent intervenir lorsqu'on essaie de d6terminer si 
un 6lbvt appartient plutdt k Tun ou St r autre groupe: la continuit6 des 6tudes, 
Tinscription au secteur «r6gulier» ou au secteur des adultes, le fait de mener les 
6tudes k temps plein ou k temps partiel puis, aussi, l'Sge de T616ve. 

Selon le premier critfcre, on considfere habituellement comme adulte rflfcve qui a 
interrompu ses Etudes pendant au moins une annee. 



Dondtaemem. on tiouve, au collegial, un secteur de location des adultes qui 
offre des programmes particuliers reserves, normalement, a cette clientele Un 
adulte p« cependant s'inscrire aussi au secteur ^gulierJ qui est iTZSqS 
peut acc^der, nonnalement, 1'eleve «jeune» lore de sa premiere inscription". 

j S? C ° U 3dU l te ' SUiVre des Audes a temps plein ou a temps 

£2 ~ 2S 6t KayembC SU88 ^ rent de COnsid6rer comme adultes non setT 
men les eleves mscnts au secteur des adultes, mais aussi les eleves du secteur 

pteYn'™ 

Cela illustre bien le fait qu'il ne s'agit pas de deux univets complement Ranches 
Une certame integration existe du fait qu'un adulte peut avoir comment ses 

SulTer aU HT eUr ** adUltCS »*» 168 0U 2 com P^er au sell u 

regulier , des mouvements en sens inverse s-observent egalement 

V evolution de I'effectif 

^ZtTl^i^Z" Praiminaires, les cegeps comptaient, au tnmestre 
rSZT 7 k d ^ VCS inSCntS * temps P lein * 1'enseignement regulier, les 
S P Subventionn ^ s com P taie * 19326 eleves et les Icoles gouvSnemen 
tales d ense.gnement collegial, 1 513, pour un grand total de 148 600 elevesT 

vSSS^a C / feCtif SemWe V0U& k un "dement en dents de scie. En effet 

iST^ST c ' gep , s diminue depuis 198449 (celui des coll ^ s 

depuis 1986 ), mais un redressement se dessine pour 1990-1991, d'apits les 
mfonuattons provenant du SRAM et du SRAQ 51 . Z contre, selon de recentes 



48. DGEC. fichier SIGDEC, liste 535B-02 des 15 et 17 janv. 1990 

49. Sources: 1988: DGEC, fichier SIGDEC, liste534A-01 des 13etl6nov. ,989; 

SICC StesleFnsT d T C0Uh r 88 - CC " 77 - 08 Wonnees tiroes de DGEC, fichier 
aiiA,, uste 536F-08 presentees par Bertrand Simpson) • 

SZ t ™?°°"' : DOEC ' S """ i " »• «■ P» Uub-H. 

5 1 . Service regional d'admission du Montreal metroDolitain «paiuh.c„ • . ■ 

collegial de Quebec (SRAQ). menopontain (J>RAM) ; Service regional d'admission au 
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provisions de Teffectif de Yicole secondaire pour la p6riode de 1988 & 201 1, celui- 
ci devrait atteindre un sommet en 1990 ou en 1991 puis, so it plafonner, soil 
diminuer progressivement et plus ou moins radicalement — de 20% ou de 34 % — 
jusqu'en 201 1 52 . 

Au coltegial, les effets de cette Evolution devraient se faire sentir avec cinq ou six 
ans de retard. Dans le cas de Teffectif «jeune», venant directement du secondaire, 
on peut done pr6voir, dans le meilleur cas, un certain plafonnement, ou, plus 
vraisemblablement, une diminution k partir de 1996 ou 1997. 

Pour l'effectif du secteur de l'enseignement des adultes, les donn6es disponibles 
concernent surtout la formation «cr6dit6e», e'est-i-dire celle qui conftre k r&fcve 
les unit6s inscrites sur son bulletin deludes coltegiales. Aprfcs avoir connu une 
augmentation entre 1981 et 1985 53 , cet effectif s'est stabilise autour de 70000 dans 
les c6geps; il convient d'y ajouter quelque 5000 61&ves dans les &abiissements 
priws 54 . S'y ajoutent 6galement les 61£ves en formation «non cr6dit<Se» dont il est 
difficile, k Theure actuelle, d'6valuer le nombre total. Cependant, en «formation sur 
mesure en 6tablissement — volet emploi», on comptait 11000 61£ves pour Tann6e 
1988-1989. II est ainsi possible que Teffectif adulte total ait continue de progresser 
depuis 1985, mais que r augmentation se soit produite du c6t6 de la formation non 
cr6dit6e, 

6.2.2 Les caracteristiques des eleves 
Caracteristiques generates 

Dans son rapport 1987-1988 sur l'6tat et les besoins de l'enseignement coltegial, le 
Conseil des colleges souligne certaines caract6ristiques des jeunes coll6giens 
d'aujourd'hui. Plusieurs d'entre eux font partie des «nouvelles clienteles* qui 
accident au coll6gial sans trouver, dans leur milieu familial, les traditions, Tappui et 
les conditions mat6rielles qui favorisent la r6ussite des 6tudes. L'interculturalisme 
devient un trait de plus en plus marqu6 dans le paysage col!6gial, surtout dans la 
region de Montreal. Ayant souvent un travail k temps partiel en marge de leurs 
etudes, les eifeves sont plus sensibles k la conjoncture economique et aux liens entre 
les etudes et le travail. 

M6me si on considfere que les eifeves «jeuncs» constituent un groupe moins ho- 
mog&ne aujourd'hui qu'il y a quelques ann6es, ils pr6sentent n6anmoins un certain 
nombre de caracteristiques communes, lis appartiennent au rn6me groupe d'fige 
(principalement 17 k 22 ans 55 ), ils arrivent avec une formation du secondaire 



52. Daniel Maisonncuvc et al. f Provisions a long terme du nombre d'tleves a I'tducation priscolaire et 
de Venseignemerd primaire et secondaire, [Quebec], Ministere de I'Gducation, Direction de la 
recherche et Ju developpement, coll. «Recherchc et ddvcloppcmcnt*, novembre 1989, 21 p. 

53. B61anger et Kaycmbe, op. dr., p. 5. 

54. DGEC, fichier SIGDEC, liste 535B-02 du 23 avril 1990. 

55. Selon le rapport annuel 1988-1989 du SRAM, 60% des candidats a i'admission en 1989 avaient 17 
ans ou moins, 20% avaient 18 ou 19 ans et un autre groupe de 20% avaient 20 ans ou plus. 
Belangcr et Kayembe (op. cit.) dvaluent, pour l'automne 1986, a quelque 15000 sur un total de 
137500 (soit environ 11 %) le nombre d'dlfcves a temps plein a renseignement regulier qui ont 22 
ans ou plus. 
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r6cente, relativement semblable et attest€e par un dipldme dont on connaft, du 
moins approximativement, la valeur. Ces jeunes viennent poursuivre, au college, 
leur formation initiale en vue de Tobtention du dipldme d'6tudes coll6giales. 

En comparaison, Teffectif adulte est beaucoup plus diversifi6; on y trouve des 
travailleurs & temps plein ou h. temps partiel, des chdmeurs, des femmes k la maison, 
des b&ieficiaires de Taide sociale, des personnes dont r occupation principale est 
d'&udier, des personnes du troisifcme §ge... De meme, les motifs qui amfcnent les 
adultes h. entreprendre une formation au c£gep sont de tous ordres : on vient chercher 
une formation professionnelle initiale, une formation pointue reli6e aux fonctions 
de travail actuelles, des pr6alables universitaires, une formation permettant 
d'am£liorer ses competences en vue d'un avancement professionnel ou d'un 
changement de carrifcre, des cours visant le ddveloppement personnel, etc. 

Cette diversity de la clientele et, partant, des besoins de formation apparait comme 
un fait fondamental des 616ves adultes au coll6gial. 

Toutefois, on observe actuellement des tendances dominantes en ce qui conceme 
les caract6ristiques des 61fcves adultes. En voici quelques-unes, accompagn6es de 
quelques remarques. 

Les personnes qui s'inscrivent au secteur adulte dans les colleges le font le plus 
souvent parce qu'ils voient un lien (<t court terme) entre cette formation et leur 
travail, un avantage sur le plan professionnel. On ne vient pas souvent au c£gep pour 
enrichir ses connaissances ou sa culture personnelles. Cette tendance s'explique 
premi&rement par les regies du financement qui favorisent clairement la formation 
sur mesure et donnent pr6s6ance aux besoins ponctuels de formation identifies par 
les employeurs. Deuxfemement, les changements rapides sur le march6 du travail 
(changements technologiques en particulier) obligent les travailleurs k se mettre & 
jour constamment. 

Les adultes viennent au c£gep davantage pour suivre des cours que pour concr6tiser 
un projet deformation ilargie. En effet, mSme en formation cr6ditt5e, la majorit6 
des £l£ves sont inscrits «hors programme*. On recherche-souvent une r£ponse 
immediate k des besoins precis et plus rarement, au d6part, dans le but de suivre tout 
un programme ou d'obtenir un dipldme. Or, si les adultes demandent des cours et 
une formation de court terme, ce n'est pas n6cessairement parce qu'ils n'ont pas 
besoin d'autre chose. Contrairement aux jeunes sortant du secondaire pour qui le 
dipldme du colltfgial apparait comme la suite logique et indispensable, les adultes 
sont dans un processus discontinu d'&udes (travail, ftudes, chdmage, travail, re- 
cyclage...) et ont besoin d'un support pour 6valuer leurs besoins qui leur est 
rarement foumi <t Theure actuelle. 

Un trait semble toutefois commun b la plupart des 61£ve adultes et un grand nombre, 
peut-fitre une majorit6, des jeunes d'aujourd'hui : c'est le fait d'€tablir un lien entre 
6tudes et occupations futures. «Apprcndre pour de vrai 56 », pour des besoins prdcis 



56. Voir Conscil superieur de I'&iucation, Apprendre pour de vrai, [...] Rapport 1984-1985 sur Vitat et 
les besoins de Education. Qudbec, 1985, 94 p. 
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et prSvisibles, leur parait plus important que d'&udier pour le plaisir de la chose ou 
pour l'acquisition d'une formation dont ils ne voient pas bien l'utilite ; d'ailleurs, on 
ne doit pas oublier que les Etudes professionnelles au coitegial regroupent quelque 
45 % de Teffectif rggulier et la tifcs grande majority de l'effectif adulte. 

Uoccupation d 9 un emploi 

Diverses Etudes laissent voir qu'une proportion importante des 61£ves de 
Tenseignement r^gulier, pouvant aller jusqu'fc 70%, occupent un emploi k temps 
plus ou moins partiel pendant leurs Etudes 57 , ce qui entraine, pour plusieurs d'entre 
eux, la difficult^ de mener simultan6ment des <5tudes k temps plein. 

Pour ce qui est de la clientele actuelle du secteur adulte, elle est compos6e en grande 
majority de personnes en emploi. Le d£fi est alors double: amftiager des conditions 
d'6tudes facilitantes pour les personnes en emploi et permettre aux personnes sans 
emploi de faire des Etudes au college. 

Etudes a temps partiel 

Les eifcves inscrits k temps partiel k l'enseignement rigulier sont relativement peu 
nombreux: 3 800 en comparaison avec les 138700 inscrits k temps complet en 
1985 58 , ce qui s'explique certainement par le fait que les Etudes k temps partiel ne 
sont pas gratuites. Au contraire, la grande majority des Steves du secteur adulte — 
90% des Steves adultes en formation cr6dit6e — Studient k temps partiel (tr£s 
souvent, on prend un seul cours k la fois). Cette situation dScoule en partie du fait 
que la clientele est en emploi, mais eile vient aussi du fait que peu de mesures ont 
6te adoptees pour favoriser les Etudes k temps plein dans le secteur adulte. 

Alternance etudes-travail 

Le SRAM 59 foumit des renseignements interessants touchant l'alternance Studes- 
travail qui montrent que ce ph6nontene est relativement frequent au coitegial. En 
effet, parmi les candidate k r admission au secteur rdgulier des colleges membres du 
SRAM en 1989, 12,7 % avaient le travail comme occupation principale 1'annSe 
pr6c£dente. Cette proportion Stait sensiblement plus forte, 18,1 %, parmi les candi- 
dats aux programmes professionnels que parmi les aspirants aux programmes 
g6n6raux (8,0 %). 

Sexe 

La majority des Steves rSguliers inscrits k temps plein sont de sexe fdminin. Cette 
predominance feminine est un peu plus marquee (56%) dans les programmes 
professionnels que dans les programmes g6n6raux (53 %). 



57. Voir Conseil des colleges, La r£ussite> les tehees et les abandons au colUgial... Rapport 1987- 
1988, [Quebec]. 1988. p, 33-34. 

58. Belanger et Kayembe, op. cit. 

59. Op. cit. 



° <XA 

ERLC 34 



Cependant, la situation varie grandement d'une famille de programmes h T autre. 
Ainsi, les gallons dominent & 55% contre 45 % en Sciences de 1?. nature alors que 
ces proportions sont inverses en Sciences humaines. Les filles <iominent plus ou 
moins largement dans les programmes g6n£raux d'Arts et de Lettres ainsi que dans 
les families de programmes professionals de Techniques hrmaines, Techniques 
administrates et Arts appliques, Les 61£ves de sexe fgminin composent jusqu'fc 
78% de Teffectif en Techniques biologiques, mais, par contre, seulement 14% de 
celui de Techniques physiques. 

Langue et origine 

Plusieurs variables entrent en ligne de compte lorsqu'on tente de determiner 
Tappartenance de Tindividu h tel ou tel groupe sociolinguistique : langue 
maternelle, langue d'usage, pays d'origine, sentiment d'appartenance, etc. Des 
donnSes r^centes au sujet de la langue maternelle des £l£ves de Tenseignement 
rSgulier au secondaire et au coltegial 60 permettent de d£gager les observations 
suivantes. 

La proportion d'allophones est, en 1989, plus importante au primaire et au secon- 
daire qu'au coltegial, du moins sur Vile de Montreal, oil les allophones constituent 
24,9% de Teffectif au primaire-secondaire et 18,1 % de Teffectif des c6geps. 

De 1986 b 1989, il y a eu, n^anmoins, une croissance continue de Teffectif allo- 
phone au coltegial, tant en nombre absolu qu'en nombre relatif, alors que, au 
contraire, Teffectif francophone a diminu6 sous les deux aspects. L'effectif anglo- 
phone, de son c6t6, est rest6 b peu pr£s stable. Ces tendances s'observent sur Tile de 
Montreal comme dans T ensemble du Quebec. 

Au primaire et au secondaire, plus de 70% des allophones fr£quentent T6cole 
frangaise en 1989, tant dans T ensemble du Quebec que sur Hie de Montreal, ce qui 
constitue un retournement de situation par rapport k 1976, oil seulement 20% des 
allophones se dirigeaient vers T6cole fran^aise. Au coltegial la vague des «enfants 
de la loi 101 » ne semble pas encore avoir d6ferl£, mais on note une augmentation 
importante de la proportion des allophones qui s'inscrivent dans les c6geps de 
langue fran?aise. C'est, en 1989, le fait de 36,5% d'entre eux, contre 21,6% en 
1986. 

La presence d'allophones dans les c6geps de langue frangaise de Tile de Montreal, a 
pratiquement double entre 1986 et 1989, aussi bien en nombre absolu que relatif, 
passant de 1637 k 2972 Steves et de 5,7 % k 10,9 % de Teffectif de ces cSgeps. Bien 
entendu, cette proportion varie d'un college b T autre; elle est, en 1989, de 7,1 % au 
c6gep du Vieux Montreal mais atteint 17,1% au c6gep de Saint-Laurent. Cela 
demeure cependant loin de ce qu'on observe dans les c^geps anglophones du centre 
de Tile, Vanier et Dawson, oil les allophones constituent, bon an, mal an, entre 35 % 
et 40% de Teffectif. 



60. Source: Pierre Page et Francois Boulct, L'Universiit du Quebec et les communautis culturelles. 
EUmerUs de probUmatique, [Qudbcc], University du Qudbcc, 18 avril 1990, 56 p. + annexes. Les 
donnees rapportees dans cette 6tudc ont 616 fc amies par le MEQ et le MESS. La langue maternelle 
est de*finie comme la premiere langue apprise et encore comprise. 
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Pour ce qui est de l'effectif anglophone dans les colleges francophones de Montreal, 
il demcure marginal, oscillant autour de 1 %, alors que les francophones constituent 
un contingent assez important, entrc 10% et 20%, mais en 16g^re diminution, dans 
les c6geps anglophones de l'fle. 

En definitive, on peut s'attendre & une presence de plus en plus marquee d'616ves 
allophones dans les colleges de langue fran?aise. Dans les colleges de langue 
anglaise, il est possible qu'on se dirige vers une diminution de Teffectif non 
anglophone. 



7. Jusqu'i quel point les colleges doivent-ils s'ajuster a la diversity des 
clienteles, des besoins, des demandes, des conditions de vie des adultes... ? 
Comment peuvent-ils r^pondre aux difftrenies demandes? Quelles 
clienteles, quels besoins, quels aspects de leur mission doivent devenir 
prioritaires ? 

8. Le d^cloisonnement du secteur des adultes et du secteur rggulier est-il une 
r£ponse a ces questions? Quelle sorte de rapprochement serait souhai- 
table ? 

9. Quels seraient les avantages ou les inconv£nients d'une organisation des 
Etudes col!6giales favorisant davantage les Etudes k temps partiel ou 
Paiternance Etudes-travail? 

10. De quelle maniere les colleges doivent-ils assurer 1'accueil, ^integration et 
!e cheminement scolaire harmonieux des Eteves allophones? 

11. Comment pourra-t-on agir, aux plans des contenus et de ^organisation de 
la formation afin de r£duire le dEsEquilibre entre !e nombre d'hommes et 
de fcmmes dans la frEquentation des colleges et le d£s6quilibre dans cer- 
tains programmes? 



6.23 Inaccessibility aux Etudes coltegiales 

L'un des grands objectifs de la rdforme de Tenseignement au Quebec des ann6es 60, 
et notamment de la creation des c6geps, 6tait de hausser le taux de scolarisation des 
Qu6b6cois en ouvrant largement l'acc£s aux 6tudes postsecondaires. Assurer au 
plus grand nombre la possibility de poursuivre des Etudes plus longues et de 
meilleure quality 6tait, rappelons-le, le premier objectif de la nSforme que proposait 
la commission Parent. 
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V Edition commentie du Riglement sur le rigime pidagogique du colligial 61 
r6affiime cette mission du coltegial et en etablit clairement les deux volets qui 
s'inscrivent dans la mission, plus large, de formation. D*un c6t6, on doit faciliter 
r admission aux Etudes coliegiales, en agissant sur les conditions d'admission et la 
reconnaissance des acquis. De r autre c6te, il s'agit de mettre sur pied des program- 
mes d'enseignement qui soient adapts aux dlfcves, compte tenu de leuis besoins et 
de leur preparation anterieure. 

Mais Tobjectif d* accessibility d£passe largement ces aspects davantage p6da- 
gogiques, sur lesquels on aura r occasion de revenir. II t&noigne de la volonte de 
demoralisation, de la reconnaissance du principe de justice sociale ou d'6galit6 des 
chances qui ont marque revolution des mentalit6s au Quebec depuis une trentaine 
d > ann6es. Le slogan «qui s'instruit s'enrichit* explicite le lien 6troit entre scolarisa- 
tion et promotion sociale qui sous-tend Teffort de d&nocratisation du systeme 
d'enseignement, effort qui demeure Tun des traits les plus marquants de la Revolu- 
tion tranquille. Dans ce meme esprit, Instruction n'est plus vue comme un pri- 
vilege mais comme un droit. 

Qu'en est-il, en 1990, de la realisation de cet ideal d'accessibilite ou, plus 
precisement, de democratisation de Facets aux etudes coliegiales? On peut cons- 
tater, d'abord, que de tr£s importants progits ont ete realises sur le plan du taux de 
scolarisation. Ainsi, en 1987, quelque 40% des jeunes de 17 et de 18 ans fnJquen- 
taient le college 62 ; plus de 60 eteves sur 100 inscrits a la 3 C ann6e du secondaire 
passeront, t6t ou tard au coliegial; on peut situer & 80% la proportion d'eifcves qui 
passent au coliegial aprfcs Tobtention du dipl6me d'etudes secondares 63 ; 97% des 
candidats & Tadmission aux c£geps du SRAM en 1989 ont 6t6 admis 64 . Cela amfcne 
plusieurs & considerer que le mandat des colleges sur ce point a ete rempli et qu'il 
faut maintenant se preoccuper de la qualite de la formation 65 . 

II demeure que des inegalites sociales (economiques et culturelles), des facteurs 
g6ographiques, des handicaps physiques constituent toujours des obstacles k la 
realisation de regalite des chances. 

Jusqu'fc recemment, les femmes ont ete desavantagees dans de nombreux domaines, 
dont celiM de Teducation. Aujourd'hui, ce phenomfcne se manifeste surtout sur le 
plan de Indentation scolaire, les femmes hesitant & s'engager dans des programmes 
de sciences de la nature et de techniques physiques. Mais, d'autre part, on constate 
que les filles persevdrent davantage dans les etudes que les gargons de telle sorte, 
comme on a pu le constater plus haut, qu'elles depassent en nombre les gar^ons au 
coliegial, du moins dans Teffectif inscrit au sccteur regulier. Le SRAM constate, 
dans son rapport 1988-1989, que pour la troisifcme ann6c consecutive, les edgeps 
membres ont admis environ 3000 femmes de plus que d'hommes 66 . 

61. Page 7. 

62. Conseil des colleges, La riussite, les tehees et les abandons, p. 1 1 ; SRAM, Rapport annuel 1988- 
1989, p. 4. 

63. Conseil des colleges, L'narmonisation du secondaire et du collegia!, p. 14. 

64. SRAM, Rapport annuel J988-J989, p 3. 

65. Cesl la these que defend le SRAM dans son Rapport annuel 1988-1989. 

66. Les femtnes ont inscrit 54% des demandes d'admission pour rautomne 1989 et cllcs constituent 
55 % des candidats admis. 



■;2 



37 



Par ailleurs, peu d'adultes accident & des etudes coliegiales plus longues, condui- 
sant k un certificat ou k un diplSme, et cela est particulifcrement vrai dans le cas des 
femmes. 



QUESTIONS 

12. Comment 6valuez-vous le niveau d'atteinte des objectifs de la rtforme de 
1967 a regard de ('accessibility ? Quelles seraient les barrteres qui subsis- 
ted k une meiileure accessibility aux Etudes coll£giales? 

13. Quels seraient les groupes cibles k viser dans la poursuite des efforts pour 
accroitre Inaccessibility aux Etudes coliegiales, et quels moyens devrait-on 
mettre en oeuvre k cet effet? 

14. Comment les colleges pourraient-ils accroitre ^accessibility des adultes k 
I'enseignement collegial, notamment celle des personnes les plus d&nunies, 
celles dont les besoins de formation sont les plus criants (chomeurs, per- 
sonnes faiblement scolaris^es, b6n6ficiaires de Taide sociale, femmes qui 
veulent retourner sur le marche du travail, etc.) ? 



6.3 L 9 enseignement collegial 

La mission d 'enseignement g6n6ral et professionnel est assurnte, par le r6seau 
coliegial, dans le cadre de programmes d'&udes. On soulfcvera ci-dessous un certain 
nombre de questionnements au sujet des principes sous-jacents k ces programmes 
ainsi qu'au sujet de leur organisation et de leur contenu. 

La question de T accessibilitd a 6t6 abordde plus haut sous l'sogle de la d6mocratisa- 
tion ou T6galit6 des chances d'accfcs. II convient cependant de se pencher sur les 
contenus de la formation et les voies de sortie en vue d'ouvrir aussi grand que 
possible Taccfes k une formation coltegiale r^pondant aux besoins sociaux et indi- 
viduels en pr6parant les Steves k jouer un r61e actif et dynamique dans la socidte en 
conformity avec leurs competences. 

6.3.1 Les grandes orientations des programmes 

Selon le Riglement sur le regime ptdagogique du colltgial, les programmes de 
I'enseignement coliegial visent la polyvalence et Information fondamentale. En 
vue d'assurer la coherence du riseau* ils se caract6risent aussi par le fait d'etre 
definis et sanctionnds par l'Etat. D'une manure g6n6rale, le programme est defini 
comme un ensemble intigrt de cours conduisant k la realisation d'objectifs 
g^neraux et particuliers de formation. 

a) La polyvalence 

La notion de polyvalence peut Stre comprise de diverses manures. On peut penser 
qu'il s'agit de permettre k V6lt\e de toucher k des disciplines diverses. Cest 
apparemment ainsi que Tentend Tddition commence du Rfeglement, en affirmant 
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que la polyvalence est assures notamment, par le partage du temps, «dans les 
principaux programmes*, entre des cours obligatoires, des cours de concentration 
ou de specialisation et des cours compiementaires, 

b) La formation fondamentale 

La fonnation fondamentale constitue, toujours selon redition commence du Rfcgle- 
ment, le trait le plus caracteristique de Tenseignement coliegial; elle constitue le 
principe integrateur des composantes des programmes d'etudes. 

Rappelons que la notion de formation fondamentale est n6e avec le «rapport 
Nadeau* 67 . Depuis, de nombreuses reflexions ont 6t6 men6es dans le reseau 
coliegial en vue de pr£ciser cette notion et de la rendre operationnelle. Citons & ce 
sujet le texte de i'edition commence du Rfcglement: 

La formation fondamentale se definit d'abord par son extension: elle entend 
contribuer au d6veloppement integral de la personne, dans toutes ses dimen- 
sions [...]. Mais la formation fondamentale se caracterise surtout par sa 
profondeur: elle vise & faire acqu6rir les assises, les concepts et les princi- 
pes de base des disciplines et des savoir-faire qui figurent au programme de 
retudiant, quelle que soit son orientation. C'est en cela que la formation 
fondamentale se distingue de la formation generate qui, elle, s'acquiert & 
m§me la frdquentation d'un large 6v entail de disciplines et de techniques. 68 

Cette dernfere precision fait bien voir qu'il ne s'agit pas, au coltegial, d'essayer de 
toucher k tout ce qui peut entrer dans une formation de type general, mais d'aller en 
profondeur dans un certain nombre de disciplines. Cette profondeur doit constituer 
une garantie contre les apprentissages trop 6pars et ephemSres. Autrement dit, la 
polyvalence dont il etait question ci-dessus ne doit pas signifier dispersion ou 
superficialite. 

On peut penser que la formation fondamentale recouvre aussi, d'une certaine 
manifcre, un autre aspect de la polyvalence que celui qui a 6t6 traite ci-dessus: il 
s'agirait, & rinterieur de chacune des disciplines 6tudi6es, de foumir des elements 
de formation g6n6riques qui soient transKrables & d'autres champs de connais- 
sances ou d'activitds ou k d'autres apprentissages. 

c) La coherence du reseau 

La coherence du reseau prend appui sur r existence m£me du Rfcgiement sur le 
regime pedagogique, sur les programmes d'£tat, etablis par le Ministre, ainsi que 
sur Tautorisation du Ministre requise pour dispenser tout autre programme au 
coliegial. En outre, le Ministre doit approuver tous les cours avec le nombre d'unites 
attribue h chacun et il decerne les dipl6mes pour les programmes d'Etat. Cette 
coherence constitue un avantage pour les eteves qui changent de college en cours de 
fonnation: les unites acquises dans un etablissement leur sont reconnues b travers 
tout le reseau coliegial. 



67. Conseil superieur dc V&iucation, Le college. Rapport sur Vital et les besoins de Venseisnemert 
colligiaU [Quebec], 1975, 185 p. 

68. DGEC, Edition commentie du ReglemerU sur le regime pddagoghue du colligiaU [Quebec], 1984, 
p. 7. 
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d) Le programme integre 



La coherence visfe par le Rfcglement ne touche pas uniquement la similitude des 
programmes & travers le r6seau coltegial mais 6galement les liens entre les com- 
posantes d'un m6me programme. En effet, le R&glement d^finit le programme 
comme un «ensemble int6gr6 de cours conduisant & la realisation d'objectifs 
g6n6raux et particuliers de formation*. Le programme, dans cette optique, doit etre 
autre chose, et plus, qu'une liste de cours. Les difterents cours doivent contribuer 
d'une mani&re int6gi£e aux objectifs de formation. C'est dans cette perspective 
qu'on pourra r6aliser Tapproche programme qui est souvent mise de Tavant comme 
principe d' organisation de Tenseignement coll6gial. 



QUESTIONS 

IS. Comment doit-on assurer la polyvalence k I'intfrieur des divers program- 
mes collisgiaux? 

16* La notion de formation fondamentale est-elle suffisamment claire pour 
etre opSrationnelle et pour qu'il soit possible d f en ^valuer la mise en 
ceuvre? Est-elie aussi pertinente pour tous les types de formation au 
colllgial ? 

17* Devrait-on renforcer la coherence du reseau ou devrait-on laisser plus de 
latitude aux colleges pour d^velopper leurs propres programmes? 

18* Comment pourra-t-on concevoir et realiser des programmes mieux 
int6gr6s ? 



6.3.2 Les divers types de programmes 

L'originalit6 de Tenseignement collegia! au Quebec reside dans le fait qu'on aura 
confi6 & une m&ne institution— le college— d* assurer une formation pr6universi- 
taire et une formation professionnelie de niveau postsecondaire. La formation 
pr^universitaire (ou formation g£n6rale) est donn6e presque exclusivement dans les 
programmes menant au dipl6me d'6tudes coltegiales (DEC), alors que les program- 
mes de formation professionnelie sont de divers ordres. 

a) Les programmes conduisant au dipldme d f etudes collegiales (DEC) 

Les programmes conduisant au DEC sont de deux types : programmes de formation 
g6n6rale de deux ans et programmes de formation professionnelie de trois ans. lis 
compoitent trois categories de cours : 

► les cours obligatoires; 

► les cours de concentration (en formation gdnSrale) ou de specialisation (en forma- 
tion professionnelie) ; 

► les cours comptementaires. 
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Les cours obligatoires — ou plus exactement les disciplines obligatoires — sont les 
mSmes pour tous les programmes. Ainsi, tous les eifcves doivent suivre quatre cours 
de fran?ais (langue et literature), de philosophie et d'education physique 69 . Le plus 
souvent, reifcve peut choisir entre difKrents cours k l'interieur de ces disciplines. 
Ces douze cours obligatoires denotent la volonte d' assurer k tous les eifcves un fond 
humaniste mais de leur permettre aussi de dSvelopper d'autres aspects de la person- 
nalite y compris la preoccupation de la sante physique. 

Les cours de concentration occupent k peu pits la moitie des unites des programmes 
g6n£raux. Ces programmes sont Sciences, Sciences humaines — k eux seuls, ces 
deux programmes regroupent 90 % des eifcves du secteur general — , Arts, Musique, 
Arts plastiques, Lettres et Sciences de la parole 70 . 

A ce bloc de cours correspondent les cours de specialisation qui occupent g6n£rale- 
ment environ les deux tiers des programmes professionals. Ces programmes sont 
trfcs nombreux, totalisant environ 140. Les programmes les plus i^pandus dans le 
r6seau sont Soins infirmiers, Electrotechnique, Techniques administratives, Tech- 
niques de bureau et Informatique. 

Une partie des cours de concentration ou de specialisation peuvent Stre choisis par 
retablissement. 

Les cours compl&nentaires, composante mineure des programmes g£n£raux et 
professionnels, sont au choix de reifcve en vue, selon le Rtglement, de r^pondre k 
ses bcsoins particuliers de formation et de favoriser son developpement personnel. 
Ces cours doivent §tre choisis en dehors des disciplines qui entrent dans la concen- 
tration ou la specialisation de reifcve. 

b) Le DEC sans mention 

Le DEC sans mention constitue un cas particulier dans le syst&me des etudes 
coliegiales. En vertu du Rtglement, le Ministre deceme, sur recommandation du 
college, un dipl6me d'etudes coliegiales sans mention de programme k reifcve qui 
aura reussi les cours obligatoires et les cours compiementaires presents pour les 
programmes de DEC et qui aura obtenu un nombre d 'unites correspondant k celui 
d'un bloc de concentration par un cheminement qui ne s'inscrit dans aucun pro- 
gramme. 

c) Les programmes conduisant au certificat d'etudes coliegiales (CEC) 

Les programmes menant au CEC ne component que des cours de formation profes- 
sionnelle et des cours dits «de service» dans certaines disciplines (surtout mathema- 
tiques, sciences). D'une certaine fagon, on peut les comparer aux programmes 
professionnels conduisant au DEC, auxquels on aurait enleve le bloc des cours 



69. Dans les colleges anglophoncs: anglais, «humanitics» et education physique. 

70. Donndcs du trimestrc d'automnc 1988 pour les Aleves de l'enseignement rdgulier a temps plcin des 
edgeps et des colleges privds subventionnds (DGEC, fichicr SIGDEC, liste 534A-02, 13 et 16 
novembre 1989). Le programme de Sciences de la parole nest often que dans un seul etablissc- 
mcnt. 
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obligatoires et celui des cours comptementaires. Le nombre d'unites des program- 
mes de CEC (entre 32 et 65) correspond d'ailleurs k celui des cours de specialisation 
dans les programmes de DEC professional 71 . 



Or, les programmes de CEC n'ont pas n^cessairement leur Equivalent parmi les 
programmes de DEC. Ce sont, d'aprfes l'6dition commence du Rfeglement, des 
programmes particuliers qui s'adressent k certaines categories d'61feves. De fait, ils 
ne sont g£n£ralement accessibles qu'aux adultes, c'est-fc-dire les 61feves ayant inter- 
rompu leurs Etudes pendant au moins un an. 

d) Les programmes conduisant au dipldme de perfectionnement de 
Venseignement collegial (DPEC) 

Le Ministre 6tablit 6galement des programmes plus courts de perfectionnement 
professional, correspondant normalement k un an d'dtudes ou moins (entre 10 et 30 
unites). Ces programmes sont teserv^s aux personnes ddtenant d6jk un DEC en 
formation professionnelle, un CEC ou une formation jugde dquivalente. 

e) Les programmes menant a une attestation d 9 etudes collegiales (AEC) 

En plus des programmes d&rits ci-dessus, qui ont le statut de «programmes d'Etat», 
les colleges peuvent offrir des programmes d'&ablissement qui doivent cependant 
etre approuv^s par le Ministre. Pour qu'ils respectent la notion de programme, ils 
doivent compter un nombre minimal de 15 unites, correspondant k environ un 
trimestre d'6tudes. Ils conduisent k Tobtention d'une attestation d'&udes colte- 
giales (AEC) ddlivtee par le college. 

Ces programmes visent k «tepondre k des besoins de formation de certains 6tu- 
diants*, selon le Rfcglement. Bien qu'ils ne soient pas formellement r€servtes aux 
61£ves adultes, c'est surtout au secteur de r Education des adultes que ces program- 
mes sont d6velopp£s. 

f) Autres types de formation 

Les colleges offrent aussi d'autres types de formation pour r^pondre k des besoins 
divers. II peut s'agir de programmes maison, de formation adaptee k Tentreprise 
(formation sur mesure) ou d'activites de d^veloppement personnel. Cette formation 
peut fitre cteditee ou non, c'est-2t-dire dormant droit ou non k des unites. Ces types 
de formation ne sont offerts qu'au secteur de T&iucation des adultes. 



71. Les programmes dc DEC s'approchent cependant plus souvent de la valcur maximalc. II s'agit ici 
d'une description generate dc la structure des programmes, pas d'une comparaison entre des 
programmes precis de DEC et dc CEC. 
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QUESTIONS 



19. La diversity et 1'organisation des programmes permettent-eiles de r£pon- 
dre aux besoins de formation identifies dans la partie 6.1 ? 

20. La structure des programmes de DEC, composes de cours obligatoires, de 
cours de concentration /specialisation et de cours compl&nentaires, favo- 
rise-t-elle d'une manure adequate la polyvalence et la formation fonda- 
mentale? Si oui, comment assurer ces vis6es dans les autres programmes? 

21. Quelle devrait etre la formation commune des programmes tnenant au 
DEC ? Les quatre cours de frangais (ou d'anglais), de philosophic (ou de 
«humanities») et d Education physique doivert-ils etre maintenus? 

22. Les programmes de DEC sont, en principe, 1 'unique voie ouverte aux 
eifeves venant directement du secondaire. Devrait-on diversifier davantage 
les programmes k 1'intention de la clientele «jeune»? 

23. Les programmes sont congus pour etre suivis durant des trimestres 
d'£tudes cons£cutifs. Devrait-on d^velopper une formule modulaire per- 
mettant l'alternance travail-etudes avec la possibility d'obtenir une forme 
d'attestation d'etudes intermediate? 



6.3.3 La finalite des programmes 

La finalit6 g6n6rale des programmes d'etudes colldgiales est, bien entendu, de 
r6pondre h des besoins sociaux et indivi duels de formation. Or, les besoins ne sont 
pas seulement qualitatifs, dans le sens du type de formation & donner, mais aussi 
quantitatifs, dans le sens du nombre de personnes & former de telle ou telle mantere. 
En effet, ce serait mal rendre service tant aux individus qu*& la collectivity que de 
former un grand nombre de personnes dans des domaines oil les d6bouch£s sont 
rares. 

Cela am&ne k s'interroger sur le nombre id6al de diplfimds dans les divers program- 
mes et & envisager divers moyens de rdgulariser r afflux des dlfcves vers tel ou tel 
programme. II est Evident que les services d'orientation scolaire et professionnelle 
ont un r61e important & jouer & cet 6gard. Mais on peut penser dgalement que des 
mesures d'ordre p&iagogique pourraient favoriser les cheminements qui paraissent 
les plus prometteurs. 

Par exemple, s'il est vrai que la soci&6 de demain offrira d'excellentes perspectives 
pour les diplfimds en sciences et en technologie, il faut se demander s'il est scns6 de 
rendre difficile l'accfcs & ces programmes par le maintien des prdalables et s'il est 
opportun d'y maintenir un rythme d^tudes qui risque de ddcourager V6lbve moyen. 
Dans d'autres programmes, si on consid&re que trop d*61£ves s'y engouffrent, un 
resserrement des exigences pourrait i&ablir un meilleur 6quilibre entre l'offre et le 
besoin de formation. 
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Vers des etudes universitaires 



Les programmes de formation g6n6rale au coltegial, qui regroupent environ 54 % de 
l'effectif «r6gulier», visent principalement k preparer les Steves aux Etudes universi- 
taires. Cette formation est foumie tout particulifciement dans le cadre d'une con- 
centration*, c'est-k-dire un d6but de specialisation, dans Tun ou r autre de quelques 
grands champs de connaissances. 

Les concentrations — qui donnent & chacun des programmes g6n6rau^ son caractfcre 
particulier — sont Sciences de la nature, Sciences humaines, Arts, Musique, Arts 
plastiques, Lettres et Sciences de la parole. Seuls les programmes/concentrations 
Musique, Arts plastiques et Sciences de la parole ont, actuellement, un contenu 
d£fini. Les autres permettent une grande vari&S de cheminements h. l'intlrieur d'un 
cadre ttts large 72 . Cela a amen£ les colleges k ^laborer localement des profils 
d'£tudes plus particuliers. Ainsi, dans le cadre du programme de Sciences de la 
nature, on trouve gdndralement un profil appete Sciences de la santd et un autre 
nomme Sciences pures et appliqu£es ; b Tintdrieur des Sciences humaines, on trouve 
g6n6ralement Sciences de V administration, Sciences humaines avec math&natiques 
et Sciences humaines sans math&natiques, les deux derniers pouvant Stre encore 
subdivis^s en divers «sous-programmes». Sous la rubrique Arts, on peut trouver les 
profils plus precis de Cinema et de Danse. 

Les programmes de Sciences de la nature et certains profils de Sciences humaines 
sont rfput^s comme dtant les plus exigeants, notamment k cause des cours de 
math^matiques et, pour certains, de chimie, qui en font partie. C'est dans ces 
programmes qu'on retrouve les 61£ves ay ant, en moyenne, les meilleures notes du 
second aire. 

La revision du programme de Sciences humaines s'oriente vers un resserrement du 
nombre de variantes possibles, laissant toutefois encore place k des cheminements 
diversifies. Par contre, la revision du programme de Sciences de la nature semble 
s'orienter plus nettement vers un important noyau commun de cours, k rintSrieur de 
la concentration. 

Le programme de Sciences humaines est celui qui regroupe le plus grand nombre 
d'&fcves de tous les programmes coltegiaux. II rfunit en effet prfcs d'un tiers de 
Teffectif r£gulier total et plus de la moitte de Teffectif r^gulier du secteur g6n£ral. 
Le programme de Sciences, de son c6t£, rdunit un peu plus du tiers de Teffectif du 
secteur g£n£ral. 

Par rapport aux Sciences humaines et aux Sciences de la nature, les programmes 
d'Arts et de Lettres paraissent plus marginaux du fait qu'ils ne regroupent chacun 
qu 'environ 5 % des 61fcves du secteur g6n6ral. Les mSmes questions se poseront lors 
de la revision b venir de ces deux programmes : faut-il d^frnir un noyau commun de 
cours dans le cadre de la concentration ou doit-on plut6t laisser de la place k des 
cheminements divers? Et doit-on trouver une manure d'inciter les 61fcves k s'initier 
aux sciences de la nature et aux sciences humaines afin de leur assurer une plus 
grande poly valence? 



72. Ces programmes font Vobjet, en ce moment, dune r6vision plus ou moins avancee; celle qui louche 
les Sciences humaines pourrait aboutir a l'implantation d'un programme rdvis6 a partir de 1991. 
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Quant aux cours comptementaires, ils sont census contribuer k la polyvalence des 
dipl6m6s. Dans cette optique, le Rfeglement sur le regime p6dagogique stipule que 
ces cours doivent gtre choisis en dehors des disciplines de concentration. L'inter- 
pr6tation qui pr£vaut quant au sens de cette disposition permet toutefois aux 61feves 
de choisir, comme cours comptementaires, des cours de disciplines voisines de 
celles de leur concentration. Par ailleurs, les colleges utilisent souvent ces cours 
pour permettre & un 61£ve de combler des lacunes de sa formation ant£rieure, que ce 
soit en langue maternelle, en math6matiques, en chimie ou en m6thodologie. II n'est 
done pas certain que ces cours jouent v£ritablement un r61e de diversification de la 
formation. 



QUESTIONS 

24. Comment assurer, au secteur g€n€ral du coIl£gial, 1'equilibre entre la poly* 
valence ou la diversification de la formation, d'une part, et, d'autre part, le 
d€but de specialisation? 

25. Y a-t-il des contenus de formation qui devraient etre obligatoires ou forte- 
ment recommand€s aux Aleves de tous ou de certains de ces programmes? 

26. A Pint6rieur des concentrations, faut-il d£finir un bloc de cours unique, le 
meme k travers le r£seau, ou doit-on permettre une diversity de chemine- 
ments au choix des €tablissements et des Aleves? 

27. Compte tenu des besoins sociaux et individuels de formation, y a-t-il actu- 
ellement un 6quilibre ad£quat entre Feffectif du secteur g£n6ral et profes- 
sionnel et entre les divers programmes g£n£raux? Par quelles mesures 
p^dagogiques pourrait-on r£gulariser l'orientation des Aleves vers tel ou 
tel programme? 



Vers le marche du travail 

Contrairement h la formation pr6-universitaire, la formation professionnelle au 
coll£gial est offerte, comme on Ta vu plus haut, dans une vari£t£ de programmes: 
programmes de DEC, de CEC, de DPEC, de AEC, des programmes maison et de la 
formation sur mesure. Or, seuls les programmes de DEC sont ouverts & la clientele 
«jeune», les autres types de formation s'adressant aux 61£ves adultes. La probtema- 
tique des programmes pTofessionnels recoupe done aussi celle des £l&ves adultes et 
de leurs besoins de formation (voir point 6.2). 

En plus de comprendre divers types de programmes, la formation professionnelle se 
caract6rise par le grand nombre de programmes mis sur pied en vue de r£pondre le 
mieux possible ^ une diversity de besoins de formation: quelque 140 programmes 
de DEC, 100 programmes dc CEC, une vingtaine de programmes de DPEC, 150 
programmes d'AEC... 
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La «sp6cialisation», bloc le plus important des programmes menant au DEC profes- 
sional, doit compter entre 32 et 65 unites, selon le Riglement sur le rigime 
pidagogique du colligial. En y ajoutant les 18 2 h unites que comptent les cours 
obligatoires et les 8 unites des cours comptementaires, on arrive k un total se situant 
entre 58 et 91 2 h pour les programmes professionals. 

Certains de ces programmes sont surcharges. La Commission de Tenseignement 
professional a signate k plusieurs reprises que la revision des programmes a 
souvent pour tesultat d'ajouter des contenus et mSme des cours (et done des unites) 
sans en enlever une quantite Squivalente, de telle sorte que ces programmes tendent 
k s'approcher du maximum d'unites. Cela signific que les Steves doivent r6ussir un 
nombre d 'unites /amtee Equivalent ou mSme supErieur k celui exigE dans le pro- 
gramme de Sciences de la nature. Plusieurs programmes professionals sont ainsi 
trfes charges non seulement quant au nombre d'unites mais Egalement au chapitre 
des contenus ; cela est surtout le cas de plusieurs programmes de techniques phy- 
siques. 

Cette tendance k ajouter des contenus sous forme de cours qu'on juxtapose les uns 
aux autres peut s'expliquer en partie du fait qu'on ne se pteoccupe pas suffisamment 
de la pertinence des diverses composantes dans une perspective de formation 
fondamentale dans le cadre d'un programme intigri. II s'agit Ik d'une question de 
concertation et de gestion des programmes dont on saisit dfcs lors toute V importance. 

La polyvalence, dont il a d6jk tit question k plusieurs reprises, prend toute son 
importance, dans la formation professionnelle, compte tenu de la place qu'occupent 
les PME dans TEconomie du Quebec et des besoins de ce type d'entreprises qui ne 
peuvent pas embaucher un grand nombre de spEcialistes dans des domaines «poin- 
tus». Compte tenu aussi du mode d'apprentissage de la plupart des Steves du secteur 
professionnel, la formation doit comporter un juste Squilibre entre la thSorie et la 
pratique. Les stages et les applications concretes des apprentissages sont des 
moyens pSdagogiques importants. 

Plusieurs programmes sont «boud6s» par les Steves alors qu'ils off rent pourtant 
d'excellentes perspectives d'emploi. D' autres programmes, au contraire, attirent les 
Steves m€me si les dSbouchSs sont plus limites. Cela peut s'expliquer par divers 
facteurs: Torientation scolaire, l'accessibilitS gSographique, la lourdeur ou le degrS 
de difficulte du programme, les prSalables exigSs, le degte de valorisation de tel 
type de travail (travail en usine ou travail de bureau...), etc. L'un des dSfis posSs au 
systeme d'enseignement en gSnSral et k Tenseignement collSgial en particulier 
semble €tre d'attirer les Steves vers une formation professionnelle d'un bon calibre. 

D'une mantere gSnSrale, Teffectif des programmes professionals au collSgial 
diminue d'annSe en annSe (il est vrai qu'une augmentation se dessine pour 1'annSe 
1990-1991); il se situe actuellement k quelque 45% de Teffectif rSgulier des 
cSgeps, alors que le rapport Parent avait estinte que les deux tiers des jeunes 
devraient s'orienter vers le secteur professionnel. 



Un autre ctefi consiste k prSvoir les besoins de formation professionnelle et de 
d^velopper, sans trop de d61ai, les programmes pertinents 73 . On sait en effet que tant 
la revision des programmes d6jk existants que le dSveloppement de nouveaux 
programmes sont des processus tits longs et triis complexes qui impliquent, parfois, 
des negotiations entre divers groupes d'int£ress£s et des compromis, pas toujours 
heureux. Et cela k une 6poque oil Toffre de formation doit pouvoir s' adapter k 
revolution rapide des besoins des individus et de la soci£t6. 

Par ailleurs, beaucoup de programmes professionals sont d£velopp6s k la suite de 
recherches, d'exp6riences et de contacts directs avec des entreprises. La recherche- 
dSveloppement paraft ainsi comme un moyen indispensable et cette recherche doit 
logiquement se faire au coltegial lorsque c'est cet ordre d'enseignement qui cons- 
titue le lieu de formation terminale. 

L'une des caractSristiques fondamentales de Tenseignement coll6gial tel qu'il a 6t6 
congu k la fin des armies 60 consiste k avoir confte k une m6me institution 
postsecondaire un enseignement professionnel et un enseignement prtuniversitaire, 
puis k avoir voulu assurer k V enseignement professionnel une perspective plus large 
que celle de la specialisation technique. C'est ainsi qu'on a, k la suite du rapport 
Parent, decide qu'un bloc de cours de culture g£n£rale serait commun k tous les 
programmes, tant professionals que g£n£raux 74 . 

Or, beaucoup d'&fcves du secteur professionnel (et parfois meme certains pix)- 
fesseurs) ont du mal k voir la pertinence des cours obligatoires de frangais, de 
philosophic et d'dducation physique. On se demande, p6riodiquement, si ces cours 
doivent 6tre maintenus tels quels dans ces programmes et s'ils doivent n^cessaire- 
ment fitre les mfimes pour les 61£ves du secteur g&iSral et du secteur professionnel. 

Rappelons enfin que se posent divers probl&mes d'harmonisation de Tenseignement 
professionnel du secondaire et du colldgial 75 , notamment par Texistence de pr£a- 
lables pour r admission k de nombreux programmes au collSgial et par le 
chevauchement de plusieurs programmes de formation entre les deux ordres 
d'enseignement. Cela ne facilite pas la poursuite au coitegial d'une formation 
professionnelle acquise au secondaire sans des detours et des reprises. On peut se 
demander s'il n'ya pas lieu de favoriser un meilleur continuum de la formation 
professionnelle permettant k V6lbve de cheminer, en enseignement professionnel, 
du secondaire, via le colldgial, jusqu'fc l'universite. 



73. Pas seulement les programmes menant au DEC mais aussi les divers autres types de formation 
(programmes de CEC, de AEC, formation sur mesure, etc.) visant a repondre a des besoins de 
perfectionnement ct de rccyclage. 

74. II s'agit ici de programmes menant au diplome d'enides collegiales. 

75. Conseil des colleges, Uharmonisation du secondaire et du. coltegiai.. Rapport 1988-1989, 
[Qudbec], 1989, 1 15 p. 
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QUESTIONS 

28. Que faudrait-il faire pour augmenter les inscriptions dans les programmes 
professionals tout en maintenant un calibre suffisant de la formation ? 

29. Comment pourrr s t-on am&iager un veritable continuum de la formation 
professionnelie du secondaire jusqu'& 1'universit^? 

30. Quel Iquilibre doit-on rechercher entre la specialisation et la poly valence? 

31. Comment peut-on rendre plus souple le processus de creation et de revision 
des programmes afin de pouvoir r^pondre plus rapidement a de nouveaux 
besoins de formation ? 

32. De quelle maniere pourra-t-on intGgrer les activity de perfectionnement, 
de mise a jour des connaissances et le recyclage dans les Etudes coll£giales? 



La formation de la personne et du citoyen 

Tous les dipl6m6s du secteur g6n6ral ne poursuivront pas n6cessairement des 6tudes 
universitaires. Par ailleurs, les dipl6m6s, tant du secteur g6n6ral que du secteur 
professional, comme d'ailleurs tous les 61feves qui abandonnent les 6tudes coll6gia- 
les en cours de route, ont des besoins de formation en tant qu'individus et en tant 
que citoyens. 

Parmi les matures du secondaire, on trouve actuellement la formation personnelle 
et sociale qui vise & r6pondre & des besoins de cette nature. L'6cole secondaire 
foumit 6galement une formation g6n6rale qui devrait constituer une bonne base 
pour toute personne. 

La question qui se pose, au coll6gial, est de savoir si les colleges doivent d^velop- 
per, par des mesures pddagogiques particulifcres, cette formation personnelle et 
sociale. 



QUESTION 

33. Les valeurs £thiques, le patrimoine culture!, I'instruction civique, sont-ils 
des contenus qui sont sufTisamment d6velopp6s dans Pensemble des pro- 
grammes actuels ? Comment les colleges pourraient-ils faire plus dans ce 
sens? 
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6.4 Le cheminement scolaire et la reussite des etudes 
Formation ■ reussite ? 

Notre systeme d'enseignement est largement fond6 sur le postulat qu'il n'y a pas de 
formation ou, du moins, pas de formation valable s'il n'y a pas r6ussite. On pose 
comme principe qu'il y a des objectifs de f r nation et des seuils k atteindre, 
s?jictionn6s par Tobtention ou non de la note de passage, et qui deviennent des 
pr£alables k la poursuite des 6tudes. 

L/61dve qui 6choue se trouve ainsi devant un obstacle dans son cheminement. II 
devra alors soit reprendre la partie de la formation en cause (le cours, rannde...), 
soit changer d' orientation, soit abandonner les Etudes. 

Ce module est si anci£ chez-nous que, dans le milieu coll6gial, on se surprend — et 
plusieurs se scandalisent — en constaiant qu'au secondaire, T61^ve n'est pas tenu de 
r£ussir chacim des cours pour Stre promu et mSme qu'il pourra obtenir le dipldme 
d'6tudes secondares, qui lui ouvre la voie au college, sans avoir n6cessairement 
r6ussi tous ses cours. 

Pourtant, on pourrait pr6tendre que mSme si un 61£ve a obtenu une note faible de, 
disons, 40% ou 30%, il a n6anmoins dfl retenir quelque chose de la matifcre k 
apprendre et il peut avoir fait des acquis importants au chapitre des m6thodes de 
travail, des attitudes, etc. On aura peut-gtre trop vite fait de consid6rer un tel r6sultat 
comme le tdmoignage d'un 6chec absolu 76 . 

C'est sans doute une telle conception, plus nuancde, de la question de la reussite et 
de T6chec qui a pnJvalu en Sufcde lorsqu'on y a introduit, dans les ann6es 60, 
«r£cole sans 6chec», od r Steve est promu d'une classe % r autre indSpendamment 
de ses rdsultats. L'autre aspect de cette question concerne la d&notivation de l'elfcve 
qui, malgrS les efforts qu'il aura pu investir, se voit marqu6 par T6chec et margina- 
lise par le retard qu'il prend dans son cheminement en regard de ses camarades ou, 
dans le pire des cas, contraint d'abandonner son projet d'&udes. 

Favoriser la reussite 

Tant que prSvaudra la conception actuelle de la reussite des cours comme critere de 
formation, il faut done faire tout ce qui est possible pour favoriser la reussite pour 
tous les 6I6ves. C'est Ik aussi une mantere de rentabiliserle syst&ne d'enseignement 
dont Tobjectif, dans cette m£me optique, est de «produire des dipl6m6s». 

Dans deux rapports successifs sur T6tat et les besoins de Tenseignement coltegial, 
le Conseil des colleges s'est penchd sur les difficult^ qui se dressent sur le chemin 
de la rfiussite des Etudes coll6giales 77 . Ces difficult^ sont de divers ordres; elles 



76. L' article 34 du Reglement sur le regime pSdagogique du coMgial stipule d'ailleurs que le critcre 
d'obtcntion du diplomc (DEC, CEC ou DPEC) est le fait d 'avoir atteint les objectifs du pro- 
gramme ; on ne dit done pas explicitement qu'il faut avoir r<5ussi chacun des cours du programme. 

77. Conseil des colleges, La riussite, les ichecs el les abandons au colUgial... Rapport 1987-1988, 
[Quebec] 1988, 100 p.; Idem, L'harmonisation du secondaire et du coltegial... Rapport 1988- 
1989 % [Quebec], 1989, 117 p. 
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peuvent 6tre relives au v6cu scolaire ant6rieur de l'61fcve, au passage du secondaire 
au coltegial, k l'organisation des 6tudes coll6giales, k la motivation et aux aspira- 
tions scolaires des 6teves, k leur situation financifcre et k l'exercice d'un emploi 
durant les Etudes, aux enseignants et aux enseignantes, au college comme milieu de 
vie, etc. 

Comme les difficulty se manifestent, au coll6gial, surtout durant la premiere annge, 
voire durant le premier trimestre des 6tudes, tout porte k croire que des facteurs ltes 
k la transition d'un ordre d'enseignement k l'autre, du secondaire au coll£gial, 
jouent un n61e important. Les apprentissages r6alis6s au secondaire, 1 'orientation 
scolaire, l'organisation difffcrente de l'enseignement, le degr/6 d'autonomie exig^e 
au college, le manque de contacts et de comprehension r6ciproque entre ies acteurs 
des deux ordres d'enseignement paraissent comme autant de facteurs qui expliquent 
en grande partie les 6checs et les abandons de cours et, ultimement, 1' abandon des 
etudes 78 . Mais avant m6me d'entrer au college, les conditions particulteres 
d' admission k certains programmes coil£giaux sous forme de cours pr€alables du 
secondaire dressent d€]k un obstacle k 1' accessibility. 

Pour rem6dier k ces problfcmes, le Conseil des colleges a propose diverses mesures 
visant k favoriser une transition plus harmonieuse entre les deux ordres 
d'enseignement: un accueil et un encadrement au coltegial mieux adapts aux 
besoins de 1 'ensemble des 61fcves, le d6pistage pr6coce des 61fcves susceptibles de 
connaitre des difficult^ scolaires, diverses mesures d'aide k ces 61fcves, des cours 
de mise k niveau pour ceux qui n'ont pas acquis, au secondaire, les connaissances 
attendues pour tel ou tel programme, une induction importante des pr6alables, etc. 

Plusieurs mesures p^dagogiques de cette nature ont 6t6 experiments durant les 
dernifcres ann6es dans le rSseau coll6gial 79 . La F&teration des c6geps 80 en distingue 
sept grandes categories, k savoir : 

► les centres d'aide et le tutorat par les pairs 81 ; 

► 1'encadrement particulier dans une matifcre; 

► les programmes particuliers d'accueil; 

► l'organisation scolaire particulifcre; 

► revaluation k la mi-session; 

► le «mastery learning»; 

► les approches int6gr6es. 

A la suite de l'6tude de ce type de mesures et de leurs r6sultats, la F6d6ration conclut 
que les experiences devaluation des apprentissages k la mi-session sont les plus 
prometteuses, compte tenu k la fois des r6sultats et du peu de ressources supptemen- 
taires n^ccssaires. Sont 6galement porteurs d'espoir, selon la F6d6ration, des pro- 
grammes d' accueil s'adressant k des 616ves admissibles aux 6tudes co!16giales, le 



78. Voir aussi, L. Cornell et al. [ss la coord, de M. Waller], Easing the Transition from Secondary 
School to College, Sainte-Anne-de-Bellcvue (Quebec), John Abbott College 1990, 125 p. 

79. Louise Langevin et al. en dressent Finventaire dans UAide d. Vapprentissage : un pas de plus vers 
Faction, Montreal, college de Bois-dc-Boulognc, 1989, 91 p. 

80. Federation des edgeps, Le cheminement scolaire des itudiantes et itudiants, Montreal, 1989, 243 p. 

81 . Voir aussi Hclenc Lavoic, Le tutorat par les pairs, [Qudbec], ministere de rEnseigncrnent supeneur 
et de la Science, Direction gencralc de rcnscigncmcnt colldgial, 1988, 44 p. + annexe. 
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«mastery leaming» et Tapproche integree, cela principalement parce que ces expe- 
riences font intervenir la concertation des participants, la planification des enseigne- 
ments et des apprentissages ainsi que revaluation, tant quantitative que qualitative, 
de la demarche. 

Les centres d'aide et le tutorat par les pairs sont appr£ci£s par de nombreux eifcves, 
et considers comme des mesures essentielles en vue de favoriser la perseverance et 
la r&issite, surtout dans certains colleges anglophones. Cependant, selon la Federa- 
tion, revaluation quantitative de ces mesures a donne peu de resultats concluants 
jusqu'ici. 

Le college pour tous ? 

Les remarques formuiees plus haut au sujet du maintien des seuils de passage, d'une 
part, et, d' autre part, les resultats peu encourageants des mesures d'aide destines 
aux eieves les plus faibles, auxquels on voudrait ouvrir Taccfes au coliegial, posent 
tout le problfeme de Textension de la mission de formation des colleges. 

Deux conceptions s'opposent. Selon la premiere, la mission du coliegial est liee k un 
certain niveau de la formation, Les divers responsables de l'enseignement coliegial 
s'opposent souvent r6solument k toute initiative qui pourrait avoir pour effet de 
baisser le niveau ou de «secondariser» Tenseignement collegia! 82 . II faut admettre, 
selon cette fa§on de voir, qu'un certain nombre de jeunes ne possfcdent pas les 
dispositions ou les prealables 83 (intellectuels ou autres) necessaires pour en- 
treprendre des etudes de niveau coliegial. 

Selon une autre conception, le coliegial doit se reconnaftre une responsabilite de 
formation postsecondaire m6me k regard des eifcves qui ne repondent pas actuelle- 
ment k 1'ensemble des conditions d'admission, Se posent alors de nombreuses 
questions sur le type de formation k assurer k ces ei£ves et sur les cheminements k 
leur offrir. 



QUESTIONS 

34. Quelles mesures devrait-on introduire au colllgial en vue de mieux favo- 
riser la reussite des 61feves du coliegial ? 

35. Quelles sont les mesures les plus efficaces ou les plus prometteuses pour 
venir en aide aux llfeves «a risque* ? 

36* Les colleges devraient-ils instaurer des programmes d'&udes ou des che- 
minements particuliers k {'intention des £lfeves qui, k Theure actuelle, ne 
rlpondent pas vlritablement aux conditions normales d'admission? 



82. Cest lk le sens de la phrase «I1 ne faut pas detoumer le cdgep» que le SRAM adoptait comme 
leitmotiv de son Rapport annuel 1988-1989, 

83. Dans Tacccption la plus large du terme. 
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1. AUTRES MISSIONS 

Rappelons qu'& c6t6 de la mission premiere, celle de Tenseignement, le coltegial a 
6t6 investi, plus ou moins explicitement, de deux autres missions : 6tre au service de 
la communautS et contribuer aux efforts de recherche de la soctetS qu6b£coise. 
L'examen des priority de dSveloppement du collSgial pour les annSes k venir doit 
n£cessairement comprendre ime reflexion sur les actions k maintenir, k dSvelopper 
ou k supprimer dans ces domaines. 

7.1 La mission de service a la communaute 

Le concept de «rnilieu» 

II faut entendre par «milieu» beaucoup plus qu'un strict d6coupage g6ographique. 
Si le milieu «local» rev6t davantage cette connotation plus limine de territoire, 
c*est-&-dire celui ou se recrute principalement la clientele 6tudiante, le milieu 
«r6gional» est plus riche de sens : il r6fere k une i£alit£ fondle sur des «sp€cificit£s 
et des potentiels» propres k une region, surtout sur le plan iconomique et social 

La notion de milieu est done une r6alit6 fort complexe k laquelle il faut associer la 
dimension d 9 identification, de sentiment d 9 appartenance et d } appropriation, Au- 
del& de Tappartenance legale, Tappartenance d'un c6gep k son milieu n'est effec- 
tive que s'il y a appropriation concrete par le milieu de son c6gep. 

La dimension regionale 

D£s sa creation, le r6seau coll6gial a eu comme mission de s'int^grer au milieu et de 
favoriser son d£veloppement socio-6conomique. Une lecture du rapport Parent fait 
ressortir Timportance du th£me c6gep-milieu. 

En modifiant les structures administratives, il 6tait d'abord recommand6 clairement 
que le c6gep constitue un organisme administratif distinct, suffisamment decentra- 
lise pour s'adapter aux besoins spdeifiques de son milieu. Les auteurs du rapport 
pr6cisent k cet 6gard que le c6gep «se devra de rayonner dans son milieu, de 
contribuer, par la collaboration avec d'autres mouvements, k toute initiative Educa- 
tive et de preter son concours k toute forme de culture populaire.* 

La definition de la structure juridique du c6gep contribue k renforcer cette apparte- 
nance du c6gep k son milieu : le c6gep «doit en mfime temps appartenir k la r6gion 
oii il se situe, il doit 6tre la chose de la population nigionale.* 

Les textes officiels qui ont suivi 84 ont aussi continue k rappeler et k souhaiter cette 
relation c£gep-milieu. 

Ainsi, le Document d education n° 3 n&tdre cette volontE du rapport Parent que le 
edgep appartienne k son milieu: cela doit se refi6ter dans la composition de son 
conseil d' administration ou lc milieu doit pr6cis<5ment £tre represents et, surtout, 



84. Reglement numiro 3 ; loi 21 ; Document d'iducation n° 3 ; Projet du Gouvernement d Vendroit des 
cigeps; Loi sur le Conseil des colleges ; Loi modifiant la Loi des cigeps. 



par la vocation paiticulifcre du c6gep qui se d6finit, au plan de Tenseignement, 
comme devant s'ajuster aux r£alit6s socio-6conomiques de la r6gion oil il est 
implants. 



Lorsque viendra le moment de concrdtiser ces choix dans la loi, c'est cette participa- 
tion accrue de la collectivitd que le gouvernement privil6giera. 

Plus tard, c'est en interrogeant le r61e et la composition du conseil d' administration 
que le Livre blanc «se souciera avant tout de Tdquilibre des influences au sein du 
c6gep» et r6affirmera le caract&re public et communautaire de celui-ci. 

La dimension socio-iconomique 

En proposant formellement que les cSgeps «offrent un enseignement du soir aux 
adultes ddsireux de poursuivre les 6tudes de ce niveau et collaborent activement aux 
initiatives de culture populaire qui feront appel & leur concours», le rapport Parent 
ddfinissait le concept d'«6ducation permanente*. 

C'6tait ainsi reconnaftre les exigences ddmocratiques de Tenseignement colldgial, 
6tant donn6 que T6ducation permanente est pr6cis6ment ce moyen privil6gi6 par 
lequel on peut favoriser «le plein d^veloppement des ressources du Qu6bec en 
capital humain». C'6tait done reconnattre la fonction sociale de T6ducation dans ce 
sens oh celle-ci serait une contribution majeure non seulement au ddveloppement 
6conomique mais 6galement au d6veloppement social et culturel, individuel et 
collectif 85 . 

Du discours a la realite 

Dans son rapport qu'elle d6posait en 1982, sur l'dducation des adultes 86 , la Commis- 
sion d'dtude sur la formation des adultes considdrait que l'gducation des adultes 
devrait investir davantage au chapitre des emplois communautaires et plus particu- 
lterement par rapport aux chdmeurs, aux jeunes sans travail et aux personnes §g6es 
et ce, dans une perspective de ddveloppement communautaire. 

A Tintdrieur de cette question rdgionale, la Commission dtablit un lien entre le 
progr&s de l'dducation des adultes et la ddcentralisation des structures dducatives. 
Cette dynamique de decentralisation ne peut que favoriser l'acc&s k des cours et & 
des 6tudes varides pour des populations des regions 61oign6es des grands centres. 

Le projet d'&Iucation permanente dlabord cn 1984 87 rappelle encore que l'6ducation 
des adultes va de pair avec le ddveloppement rdgional. La rdgion y est ddfinie 
comme l'espace communautaire, le lieu privitegid du ddveloppement et on dtablit la 
n6cessk6 de promouvoir la conscience rdgionale. 



85. PAQUETTE, Normand, 1988, Les colleges et le developpemeru regional. 170 p. 

86. Commission d'&ude sur la formation des adultes, Apprendre ; une action volontaire et respon- 
sable, tnonce* d'une politique globale de Education des adultes dans une perspective d'&ude 
permanente, 1982, 869 p. 

87. Un projet d' Education permanente. fcnonce* d' orientation et plan d' action en Education des adultes 
1984, 77 p. ' 
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Le rapport sur la relation c6gep-milieu public par le Conseil des colleges 88 concluait 
qu'il y avait un 6cart notable entre le discours et la pratique. Et m6me, au fil des ans, 
les textes ayant des incidences juridiques directes sur le r61e des c6geps avec le 
milieu, entre autres, le r61e de liaison des conseils d'administration aurait perdu en 
importance et en signification. 

Cela est d'autant plus vrai que la loi elle-m6me ne donne pas au c6gep une veritable 
«mission» en matifere de relations avec le milieu. 

Le rapport du Conseil sur les pouvoirs et les responsabilit£s du c6gep de demain 89 
fait 6tat de reflexions et de propositions visant h concr&iser davantage cette mis- 
sion. Si les c6geps ont jou6 le r61e que presuppose cette mission de ^service & la 
communaut6», ils I'ont toutefois jou6 d'une fa?on qui varie d'un c6gep & l'autre et, 
surtout, selon une conception qui ne correspond plus au r61e qui devrait §tre celui 
d'un c£gep dans la soci&£ d'aujourd'hui. 

En effet, ce r61e a vari£ parce qu'il £tait consider comme suppUtifmx ressources 
du milieu oh le c6gep 6tait implant^, c'est-fc-dire qu'il comblait une carence estim^e 
comme devant fitre temporaire. Les diffcrents milieux 6tant pourvus difteremment 
en ressources de toutes sortes, c'est pourquoi le r61e supptetif a pu varier d'une 
region h Tautre. 

Or, selon le Conseil, cette conception de suppteance devrait Stre abandonee. 
Comme l^cole n'est plus la seule source d'apprentissage, elle se doit d'61argir son 
r61e traditionnel de centre de distribution de connaissances afin de devenir un centre 
de services pour la communaut6 oil elle est 6tablie. 

Dans ce sens, ce r61e r6fere & une conception de complementarity et repose ainsi sur 
la responsabilit6 qui devrait &re celle des c6geps : parties inUgrantes et int&grees 
de leUi milieu respectif. Le Conseil recommandait & cet 6gard de modifier la loi des 
colleges de mantere & reconnaitre express^ment cette troisteme mission des c£geps. 
De mfime que dans le cas des deux autres missions des c£geps, une concertation 
entre les institutions des difterents ordres de formation 6tait requise, elle vaut aussi 
dans ce cas. 

Des conditions de realisation 90 

Si Tinvestissement des colleges dans leur region semble 6tre arrive k un point de 
non-retour, de quelle fa?on peut-on accroftre et am61iorer cette integration au 
milieu? 

L'6tude des experiences qui ont 6t6 rdalis6es jusqu'i maintenant fait d'abord ressor- 
tir que les colleges les plus engages et les plus efficaces dans leur milieu sont ceux 
qui se dtfinissent un mandai et qui se donnent les moyens pour le r&diser. II y a 




88. Ren6 Lapiene, La relation cigep -milieu, [Quebec], Conseil des colleges, coll. «£tudes et re- 
flexions sur l'enscigncmcnt collcgial*, 1 85 p. 

89. CONSEIL DES COLLfeGES, 1985, Le Cigep de demain, 179 p. 

90. Ces hypotheses d'avenir sont tirees de l'dtude elaboree en 1988 par Normand Paquette, dans le 
cadre d'un Comitc conjoint colleges-DGEC : Les colleges et le developpement rigionaL 
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QUESTIONS 



done lieu de connaitre sa region selon des points de vue geographique, sociologique, 
economique, politique et cultural, de m6me que les cibles sur lesquelles il serait 
possible (Tintervenir. 

En definitive, on peut penser que e'est k travers leur mission de formation, et 
notamment Tdducation des adultes, que les colleges pourront r6aliser la mission de 
service k la communaute. 

Par ailleurs, cette integration des colleges k leur milieu soulfcve aussi la question de 
leur autonomic face k TEtat. Une veritable mission communautaire pour les c£geps 
n'est gufere possible sans un enracinement suffisant dans le milieu d'appartenance, 
lequel pourrait necessiter une autonomic plus large. 



37. La mission de ^service k la communaut£» vous semble-t-elle une mission 
essentielle aux c£geps de Tan 2000? Si oui, comment devra-t-elle se d£ve- 
lopper ? 

38. Quelle forme de liens peut-on etablir entre les services k la communaute et 
I'enseignement? 



7.2 La mission de recherche 
La «mission» 

On peut consider que, dans les faits, la recherche fait partie de la mission des 
colleges. En effet, des activity de recherche dans les colleges sont subventionndes 
par le Ministere depuis 1972 et, durant la dernifere ddcennie, les programmes 
gouvemementaux d'aide k la recherche au colldgial se sont multiplies. Les conven- 
tions collectives actuellement en vigueur mentionnent explicitement la recherche 
comme Tune des activitds connexes k I'enseignement pouvant faire partie de la 
tfiche d'un enseignant. Et pour rendre possible la realisation de telles activitds, une 
banque de postes a 6t6 creee, dont un certain nombre est reserve k la recherche. 

Aussi le Conseil des colleges et la Federation des cegeps proposent-ils, depuis 
plusieurs annees, que la mission de recherche des colleges soit reconnue explicite- 
ment dans des textes officiels. Un comite mis sur pied par la Direction de la 
recherche et du developpement de la DGEC recommande que les activites de 
recherche soient reconnues comme decoulant de la mission d'enseignement dans la 
Loi sur les colli ges d enseignement giniral et professionnel 91 . 



91. Comitc* ministeriel sur la recherche au collegia], La recherche au colligial: riflexions et recom- 
mandations, DGEC, Direction de la recherche et du developpement, 1990, 72 p., recommandation 
n°2. 
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Uampleur des activites de recherche 



Une enquete men6e en 1987-1988 auprfes de 2784 «chercheurs pr6sum6s» du 
coll6gial a permis de d6nombrer 1967 recherches 92 ; compte tenu que le taux de 
r6ponse n*6tait que 38,5 %, on peut sans risque situer k plus de 2000 le total des 
recherches r6alis6es dans les colleges depuis leur creation. 

En 1989, la DGEC publiait un repertoire des chercheurs du colldgial 93 . M&ne si cet 
ouvrage semble constitu6 & partir des recherches rScentes, financ6es par les divers 
organismes subventionnaires, il comporte pifcs de 350 noms de chercheurs (soit en 
moyenne sept par c€gep) et un nombre encore plus consid6rable de recherches. 

Pour Tannee 1988-1989, 120 projets de recherche ont 6t6 accepts dans le cadre des 
programmes PARE A (Programme d'aide k la recherche sur Tenseignement et 
Tapprentissage), PART (Programme d'aide k la recherche technologique) et ACC 
(Aide aux chercheurs des colleges) * On trouvera ci-dessous des pr6cisions sur ces 
programmes de subvention. 

Les types de recherches 

On distingue souvent trois champs de recherche au coll6gial 95 . La recherche ptda- 
gogique est celle qui est le plus solidement ancrte dans les traditions du r6seau; 
c'est celle qui est relide de la fa?on la plus 6vidente k la mission d'enseignement et 
c'est celle qui a joui le plus longtemps du soutien financier de l'Etat. 

La recherche technologique constitue un prolongement de la mission d'ensei- 
gnement. En plus de viser Tacquisition de savoirs et, surtout, de savoir-faire 
nouveaux dans des domaines de spkcialit6 des enseignants, elle constitue souvent un 
mode d' interaction du college avec son milieu. 

Le Conseil des colleges a d6jk soulign6 que cette recherche ne doit pas 6tre confin6e 
au champ des techniques physiques; selon le Conseil, ce volet englobe tous les 
domaines des techniques (biologiques, humaines, administratives, arts) ou le 
coll6gial est le mieux plac6 — sur le plan des competences, sur le plan des 6quipe- 
ments ou sur le plan g6ographique — pour mener la recherche en question. 

Reste enfin la recherche fondamentale ou «libre». Cette recherche repose sur 
TintdrSt du chercheur & pousscr plus loin les limitcs de l'inconnu dans une discipline 
donn6e. Elle se justifie aussi largement du fait qu'il se trouve, parmi le personnel 



92. Robert Ducharmc, Janet Stern, Yvon Bois, Maxime Poiricr, Inventaire des activite's de recherche 
au colligial, c6gep de Saint- J6rome, 1988, IX + 144 + 122 p. Nous recommandons cet ouvrage a 
tous ceux qui voudrom une information plus complete sur la recherche au coll6gial. 

93. Direction g6n6rale dc l'enseignement coll6gial. Repertoire des chercheurs de Vordre collegia! 
1989, ministere de I'Enseignement supcneur et de la Science, 115 p. Le ou les domaines de 
recherche y sont indiqu6s pour chacun des chercheurs ; on y trouve aussi un guide sur les divers 
programmes de subvention a la recherche au colldgial. 

94. Comitd ministdriel [...], op. cit., annexes 2 a 4. 

95. Pour une typologie plus dlaborde de la recherche, voir R. Ducharme et al M op. cit. 
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des colleges, un nombre non ndgligeablc de personnes ayant les qualifications 
nScessaires pour faire o type de recherche et que la soci6t6 qu6b£coise a int6r6t & 
mettre ces competences Jt contribution pour assurer son ddveloppement scientifique. 

Ce dernier volet de la recherche est celui qui est le moins directement li6 aux 
caract£ristiques particulifcres du coll6gial. C'est pour cette raison que le Conseil des 
colleges, dans un recent avis, Ta consid6r£e comme non prioritaire au coltegial tout 
en maintenant qu'elle y reste legitime et doit pouvoir compter sur un financement 
convenable. 

Les programmes de subvention a la recherche 

La recherche p£dagogique a 6t6 soutenue par le Ministfcre moyennant des program- 
mes qui se sont succ6d6 depuis 1972; celui qui est actuellement en vigueur est le 
Programme d'aide & la recherche sur Tenseignement et Tapprentissage (PAREA) 96 . 

La recherche technologique est finance en partie par les budgets allouds aux 
centres specialises qui sont rattach^s aux colleges et dont on compte aujourd'hui 
une quinzaine ; ils ont pour mission, entre autres choses, de mener des recherches 
dans leur champ de sp£cialit£. De plus, le Programme d'aide & la recherche tech- 
nologique (PART) a 616 cr€6 en 1987 spdcialement pour stimuler ce type de 
recherche en interaction avec les entreprises et le milieu en g&i&al 97 . 

La recherche fondamentale ou «libre» trouve des sources de financement importan- 
tes dans divers programmes du fonds FCAR 98 qui sont ouverts, depuis 1982, aux 
chercheurs des colleges. Un de ces programmes leur est m&ne rdservd, depuis 1989, 
en tant que programme d'6mergence, sous le nom d'Aide aux chercheurs des 
colleges (ACQ 99 . 

A part ces programmes, dont les fonds proviennent directement ou indirectement du 
ministfcre de TEnseignement sup^rieur et de la Science, les chercheurs des colleges 
ont accfcs & plusieurs autres programmes de subvention dont ceux du Conseil de 
recherche en sciences humaines du Canada (CRSH), du Conseil de recherche et 
sciences naturelles et g6nie du Canada (CRSNG), etc. 



96. Les pr&leccsseurs de PAREA sont PROSURE (Programme du subvention de recherche et d'expen- 
mentation) 1972-1976; PROSI? (Programme de subvention a Tinnovation pddagogiquc) 1977- 
1985 ; PARPA (Programme d'aidc a la recherche sur la pddagogie et Tapprentissage) 1985-1986. 
PROSURE comportait egalement le volet recherche organisationnelle ; cette recherche relevc 
d6sormais du mandat direct de la DGEC. 

97. Ce programme vient remplacer le Programme de soutien au transfer! de ressources scicntifiques 
vers l'entreprise (couramment appcld AGIR) qui e*tait en vigueur entre 1984 et 1987. 

98. Fonds pour la formation des chercheurs et Taide a la recherche. Anciennement connu sous le sigle 
FCAC. 

99. Antencurcmcnt Aide aux chercheurs des colleges et aux chercheurs sans affiliation institution- 
nelle reconnue (ACSAIR). 
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Les budgets alloues a la recherche au collegia! 

Une compilation de reformation disponible au sujet des ressources allou6es k la 
recherche au coltegial par le ministfere de TEnseignement sup6rieur et de la Science 
(programmes PAREA, PART, ACC et centres specialises) permet de les situer & 
requivalent de 100 postes d'enseignement (environ 5 millions de dollars) auxquels 
s'ajoutent des budgets de fonctionnement d'environ 4 millions de dollars. 

Les services aux chercheurs 

En plus de ne pas constituer, formellement, une mission 1u colldgial, la recherche ne 
fait pas partie de la tSche r£gultere des enseignants au colldgial. Cest ce qui 
explique que les services aux chercheurs sont gdndralement peu d6velopp6s dans les 
colleges, qu'il s'agisse de services de secretariat, de formation et d'encadrement des 
chercheurs, d'assistance technique, d'6quipements Oaboratoires, services de docu- 
mentation, informatique), de budgets de ddplacement, etc. Selon plusieurs, 
T absence de ces formes de soutien dans leur milieu rend difficiles les conditions de 
la recherche au colldgial et freine son ddveloppement. Cependant, certains colleges, 
surtoutparmi ceux oil la recherche constitue une activitd solidement implantde, ont 
mis sur pied ce genre de services aux chercheurs. 



QUESTIONS 

39. Le moment est-il venu de confier officiellement une mission de recherche 
aux colleges ou doit-on s'en tenir a une position qui situe les activity de 
recherche comme d£coulant de leur mission d'enseignement? 

40. Dans les prochaines annSes, la recherche devra-t-elle occuper une place 
plus importante dans les colleges ? Si oui, quels types de recherches ou 
quelles th^matiques doit-on privilSgier? 

41. Comment les retombSes des activity de recherche dans les colleges peu- 
vent-elles etre r6investies dans Tenseignement? 
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TROISIEME PARTIE 

LA GESTION DE L'ENSEIGNEMENT COLLEGIAL 



Pendant plusieurs ann£es, les questions relatives k la gestion du r^seau dans son 
ensemble de m6me que celles que posait la gestion des 6tablissements eux-mgmes 
ont souvent pris la vedette. Depuis un certain temps, elles semblent cependant 
retegudes au second plan au profit d'un questionnement qui porte davantage sur les 
dimensions p^dagogiques : formation fondamentale, approche programme, aide k 
l'apprentissage, r&issite, tehees et abandons, Evaluation des apprentissages, con- 
tenus des programmes, perfectionnement professionnel des enseignants, etc. II faut 
sans doute s'en rdjouir et souhaiter que s'accentue encore le mouvement en ce sens. 

Faut-il en rondure que l'organisation et la gestion tant du rdseau que des 6tablisse- 
ments ont atteint un tel stade de d^veloppement qu' elles provoquent maintenant un 
niveau de satisfaction qui 6vacue pratiquement les questions? Serait-ce plut6t la 
lassitude des acteurs devant la l^nteur et la lourdeur du systfcme qui amfcne un tel 
d6placement des accents? Sommes-nous en presence d'un effet de mtirissement 
normal et nature! d'un r£seau d^tablissements qui a appris k se centrer sur 
l'essentiel? Cela reste k verifier. II n'en reste pas moins que des dldments de la 
gestion de l'enseignement coltegial appellent des ameliorations plus ou moins 
import antes. 

Le Conseil des colleges, par son operation de consultation des divers milieux, veut 
contribuer k d£gager, en mattere de gestion de l'enseignement coll6gial comme en 
d'autres, les voies d'un avenir prdvisible et souhaitable. Pour ce faire, et en tenant 
pour acquis que la r6alit6 et Involution de la gestion de l'enseignement colldgial 
sont relativement bien connues, le Conseil se limite, dans cette partie, k une presen- 
tation sommaire d'un certain nombre de composantes de la gestion de l'enseigne- 
ment coltegial et k la formulation de quelques questions qui lui paraissent de nature 
k susciter la reflexion et les commentaires de ses interlocuteurs et interlocutrices. 

Dans cette partie, les dimensions suivantes de la gestion de l'enseignement colldgial 
sont aborddes : 

► Le partage des responsabilitds entre le ministfcre et les dtablissements. 

► La repartition des colleges sur le territoire. 

► La gestion des programmes. 

► Les structures internes des colleges. 

► La gestion des ressources humaines. 

► La gestion des ressources financifcres. 

► L'enseignement privd. 
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Ces dimensions ne couvrent certes pas toute la r6alit£; elles constituent cependant, 
k plusieurs 6gards, les facettes les plus d&erminantes de la gestion de 
Tenseignement collSgial, c*est-&-dire de Tensemble des outils dont dispose le 
coltegial comme 616ments de soutien & la realisation de sa mission premiere : la 
formation des jeunes et des adultes. 



8. LE PARTAGE DES RESPONSABBLITES ENTRE LE MINISTERE 
ETLES ETABLISSEMENTS 

Le partage des responsabilitSs est, de fagon g£n£rale, 6tabli par la Loi sur les * 
colleges d f enseignement general et professional et par le Riglement sur le regime 
ptdagogique du colligiaL 

Depuis son adoption en 1967, la loi sur les cSgeps n'a fait Tobjet que de change- 
ments mineurs. Dans la foul6e des nombreuses Etudes r6alis6es au cours des armies, 
des organismes, dont la F6d6ration des c6geps et 1* Association des cadres des 
colleges du Quebec, ont r6cemment recommand6 au Ministrc d'apporter des amen- 
dements Jt la loi en vue d'&argir la mission des c6geps, d'accroftre leurs pouvoirs 
corporatifs et de modifier la composition du Conseil d'administration 100 . 

Pour ce qui est du Riglement sur le regime p&dagogique du colligial, adopts en 
1984, son application fait actuellement Tobjet d'une Evaluation men6e conjointe- 
ment par la Direction g6n6rale de Tenseignement coll6gial, la F6d6ration des c£geps 
et V Association des colleges du Quebec. Les rSsultats connus de ces travaux laissent 
voir qu'on en est k des ajustements rclativement mineurs k ce rfeglement, ajuste- 
ments qui n'apportent pas de changements significatifs dans le partage des respon- 
sabilit6s entre le Ministfcre et les organismes. 

Dans un rapport 101 qu'il publiait en 1985, le Conseil des colleges analysait longue- 
ment la situation en mattere de partage des responsabilitds et d6gageait de cette 
analyse des conclusions qu'on peut r^sumer de la fagon suivante : 

► Pour remplir ad£quatement le mandat qui devrait £tre celui des c6geps de demain, 
ces demiers ont besoin d'une grande marge d'autonomie, principalement pour 
mener & bonne fin leur mission de formation et ses trois volets, k savoir: 
r enseignement r6gulier, T&lucation des adultes, la formation socio-commu- 
nautaire. Et la marge de liberty requise par la recherche et les services k la 
communaute ne fait que renforcer cette exigence d* autonomic Les d6fis de 
Tavenir de r enseignement coltegial, tant au chapitre de r accessibility dans toutes 



100. On trouvera des indications a cet cffet dans : 

- Fdderation des c6geps, Mimoire sur la Loi des colleges d' enseignement giniral et profession* 
neU Octobre 1988. 

- Association des cadres des colleges du Qudbec, Pour un ajustement de la Loi des colleges* 
Janvier 1989. 

1 01 . Conseil des colleges, Le cigep de demain. Rapport du Conseil des colleges effectui a la suite de la 
consultation de 1984 (sur le theme «Le c6gcp de demain, pouvoirs et responsabiltds*), Quebec, 
1985, 180 pages. 
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ses dimensions — sociale, culturelle, gdographique, dconomique — , qu'au cha- 
pitre des rapides mutations de tout ordre justifient cette autonomie plus grande. 

► La loi des c6geps, de fa?on g6n6rale, et le rfcglement des Etudes coltegiales, en 
particulier, rendent possible 1 'autonomie ndcessaiie. En effet, la loi, d'une part, de 
par les pouvoirs qu'elle assure aux c^geps, corporations publiques, assure les 
fondements tegaux n^cessaires. D'autre part, le regime pddagogique promulgug 
sous fomie r^glementaire en f£vrier 1984 laisse aux c6geps toute 1 'autonomie 
n^cessaire pour remplir ad6quatement leur mission de formation. 

► Malgr6 la loi des c£geps, malgn* le rfcglement des Etudes, la grande majority des 
c6geps disent ne pas jouir d'une grande autonomie, Bien sflr, les diffgrents modes 
d 'intervention du Ministere auprfcs des aSgeps ont pu dans le pass6 contribuer & 
restreindre cette autonomie. Mais, pour une part importante, l'autonomie ou le 
pouvoir des c6geps d6passe le cadre juridique. Elle repose sur la competence 
professionnelle, sur l'implication sociale, sur le leadership de l'administration. 

*On constate l'absence de certaines des conditions n^cessaires & l'exercice de 
l'autonomie que, juridiquement, les edgeps possddent. Ccs conditions concernent 
les conditions de travail des employes et l'enveloppe budg&aire des c6geps. 



QUESTIONS 

42. Dans quelle niesure les constats et les points de vue qui precedent sont-ils 
encore d'actualit£ en 1990? 

43. Dans la perspective de Tan 2000, quels sont les principaux changements a 
apporter au partage des responsabilitSs entre le Ministere et les colleges? 



9. LA REPARTITION DES COLLEGES SUR LE TERRITOIRE 

En septembre 1990, dans le secteur public, on comptera 46 edgeps sur le tcrritoire 
du Quebec dont un 102 qui dispense l'enseignement dans trois campus difterents : il y 
a done 48 6tablissements publics d'enseignement coltegial relevant du ministere dc 
l'Enseigncment supdricur et de la Science. 

On trouve aussi 10 dtablissements relevant d'autrcs ministfcrcs et ayant une vocation 
particulifcre; sept conservatoires de musique, deux instituts de tcchnologie agro- 
aiimentaire et un instilut de tourisme et d'hdlclJerie. 

Quelques c<5geps dispensent aussi Tcnscigncmcnt dans des centres— des 
antenncs — situds dans une ville autre que celle de leur si6gc social. 



102.11 sagit du college regional Champlain — college anglophone— qui a des campus a St-Lambcrt, 
Lcnnoxvill» et Qudbcc. 
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Depuis 1983-1984, on a aussi assists & la naissance (Tune quinzaine de centres 
specialises au sein des cSgeps. Ces centres en plus de dispenser Tenseignement dans 
leur domaine, ont aussi pour mission de faire de la recherche dans leur champ de 
speciality. 

II faut aussi noter que de nombreuses requites ont StS adressSes au ministre de 
TEnseignement supSrieur et de la Science, depuis quelques annSes, en vue de la 
creation d'un cSgep ou d'une antenne dans des regions ou des arrondissements qui 
ne se considfcrent pas bien desservis par les cSgeps existants. 

L'effectif Studiant h Tenseignement rSgulier varie considSrablement d'un cSgep h 
T autre: 

► sept cSgeps ont plus de 5000 Steves; 

► douze cSgeps ont entre 3000 et 5000 Steves ; 

► neuf cSgeps ont entre 2 000 et 3 000 Steves ; 

► quatorze cSgeps ont entre 1 000 et 2 000 Steves ; 

► six cSgeps ont moins de 1 000 Steves. 

II n'existe pas de politique gSnSrale ou de cadre de rSfSrence formel qui prSside h la 
crSation de colleges ou d'antennes. Cela reteve de la discrStion des autoritSs 
gouvernementales. En 1988, le ministre de TEnseignement supSrieur et de la 
Science Snon?ait que les grandes orientations que le gouvernement essaie de suivre 
en mattere de dSveloppement de Tenseignement collSgial se regroupent autour des 
propositions suivantes : 

1) Tenseignement collSgial doit en principe etre accessible dans chaque 
rSgion. A dSfaut d'un cSgep complet et autonome, chaque rSgion doit 
avoir acc&s h Tenseignement collSgial sous des formes adaptSes h. ses 
besoins ; 

2) Texistence de Tenseignement collSgial dans une rSgion est pour cellc-ci 
un facteur majeur d'Squilibre et de dSveloppement culturel, social et 
Sconomique ; 

3) Texistence raisonnable assurSe d'un bassin minimum de clientele est un 
SISment nScessaire pour Timplantation de Tenseignement collSgial rS- 
gulier dans une rSgion ; 

4) sous des formes adaptSes aux besoins, Tenseignement collSgial doit 6tre 
accessible aux adultes dans toutes les rSgions du QuSbec; 

5) Timplantation de Tenseignement collSgial doit rSpondre k des exigences 
minimales de rationalitS organisationnclle, pSdagogique, administrative 
et financtere; 

6) Tenseignement collSgial, ou quMl soit offert, doit rtpondre aux normes 
de qualitS dSfinies pour cet ordre d'enseignement; 
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7) Tunitd de Tenseignement colldgial doit etre assurde dans chaque region. 
Avant de statuer sur tout projet de d6veloppement, il faut tenir compte de 
Tensemble de r activity qui se fait dans une region et le faire dans une 
perspective d 'unite, non pas de dispersion 103 . 

Compte tenu des caract&istiques de Tenseignernent colldgial au Quebec, des be- 
soins k l'aube de Tan 2000 et de l'effectif prdvisible au cours des dix ou quinze 
prochaines anndes, il se trouve des gens qui favorisent une revision de la carte des 
cdgeps, en particulier pour en rdduire le nombre. D'autres, par ailleurs, en faisant 
appel surtout au principe de racce?sibilit6 et au r61e socio-6conomique que remplit 
un college dans sa region, optent plut6t pour la situation qui prtvaut actuellement au 
Quebec en y apportant des changements qui vont dans le sens de Tajout d'un certain 
nombre d'antennes pour rapprocher encore davantage les dtablissements des lieux 
de residence de ia clientele dtudiante. 



44. En quoi la configuration actuelle (la carte) de Penseignement colllgial per- 
met-elle de croire que les besoins previsibles du Quebec pourront etre sa- 
tisfaits? 

45. Est-il pertinent et souhaitable aux plans pldagogique, financier et social de 
revoir la repartition des c£geps sur le territoire du Quebec? Si oui, quels 
seraient les principaux critferes k -etenir pour ce faire ? 



10. LA GESTION DES PROGRAMMES 



La gestion des programmes de Tenseignement colldgial recouvre plusieurs facettes. 
Dans la recherche d'orientations k promouvoir pour le ddveloppement du coltegial, 
deux 616ments semblent rev&ir une importance particulifcre : la repartition des 
programmes sur le territoire de mfime que revaluation et la revision des program- 
mes. 

10.1 La repartition des programmes sur le territoire 

Alors que tous les principaux programmes de Tenseignement pr6universitaire sont 
offerts dans tous les c£geps, il en va tout autrement dans le secteur de 
Tenseignement technique oil on trouve des programmes k site unique, des program- 
mes offerts dans quelques colleges et d'autres dans de nombreux £tablissements. 



103. «L*avenir dc renseignement dans la Baie-des-chaleurs». Intervention de Claude Ryan, ministre de 
rEnseignement Superieur et de la Science, au Sommet economiquc dc la Gasp&ie, Carleton, 24 
septembre 1988. 
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Lors de la creation des cSgeps c'est, bien sur, la tradition des 6tablissements 
auxquels succ6dait le c6gep et la disponibilit6 immediate des ressources qui ont 
surtout guid£ le Ministfcre et les 6tablissements dans le choix des sp6cialit6s profes- 
sionnelles qui y seraient offertes. Graduellement, des critfcres plus nombreux, plus 
rationnels et plus rigoureusement appliques ont pr6sid6 aux autorisations de dis- 
penser les programmes : provisions de clientele, besoins rSgionaux et nationaux en 
main-d'oeuvre, axe de d6veloppement du college demandeur, coOt des 6quipements 
et de Tenseignement, concertation rdgionale, etc. 

Malgr6 cette rationalisation qui a produit de bons effets, de nombreux facteurs 
semblent militer aujourd'hui en faveur d'une revision de la repartition des program- 
mes professionals. Parmi ces facteurs, des observateurs et des analystes de la sc6ne 
coll6giale notent: les nouveaux besoins du march6 du travail, les changements 
technologiques importants et rapides dans plusieurs domaines, la diminution de 
Teffectif dans certains programmes, etc. D'autres soulignent aussi la n6cessaire 
concertation des ordres d'enseignement qui s'impose encore davantage depuis la 
rSforme de la formation professionnelle au secondaire. Certains vont mSme jusqu'i 
souhaiter qu'on en arrive h une «carte» unique des enseignements professionnels 
(secondaire) et techniques (coltegial) au Quebec et h des efforts conjugu6s des deux 
ordres d'enseignement pour valoriser la formation professionnelle. 

10.2 devaluation et la revision des programmes 

II pourrait, bien sflr, Stre 6clairant d'examiner longuement les composantes et la 
dynamique du processus provincial et national devaluation et de revision des 
programmes 104 . Pour les fins du present exercice, qu'il suffise de citer Textrait 
suivant d'un recent rapport du Conseil des colleges 105 : 

Cest ainsi que, tout en reconnaissant Pimportance, voire Tabsolue n6ces- 
sit6 de la participation active des enseignantes et des enseignants des 
colleges h T61aboration et & la revision des programmes, le Conseil des 
colleges croit que le Minist6re doit se donner, pour chacun des principaux 
programmes, sinon pour tous, une 6quipe restreinte, stable et dynamique, 
chargSe d'effectuer des analyses, d'alimenter la r6flexion des enseignantes 
et des enseignants, de coordonner les travaux de comitds de coordination, 
bref de voir & Torientation de chaque programme. C'est aussi une telle 
(Squipe qui devrait 6tre charg£e d*6tablir des liens soutenus avec des interlo- 
cutrices et des interlocuteurs des autres ordres d'enseignement et de les 
associer de diverses fa$ons & la definition des objeclifs et des contenus des 
programmes. 



104. Ceux et ccllcs qui desirent analyser plus a fond ces questions trouveront des rcnscigncmcnts utiles 
dans les documents suivants: 

- Cadre de rifirence pour les concepts de programme, approche-programme, gestion des pro- 
grammes. Document prepaid par le Comiti sur la gestion des programmes de la Commission des 
affaires p&iagogiques de la FSddration des edgeps. Juin 1988. 

- Un modele organisational de gestion des programmes. Document prepare" par la Commission 
des affaires p<5dagogiqucs de la F6d£ration des c<Sgcps et adopt6 par VAssembltSe g<Sn6rale de la 
F<Sd<Sration en novembre 1988. 

- La gestion des programmes de Venseignement colUgial : ses grands encadrements. Document 
de travail prepaid par la Direction gcndralc de renscigncment colldgial. Janvier 1989. 

105. Conseil des colleges. La riussite, les tehees et les abandons, Rapport 1988-1989 sur T6tat et les 
besoins de Venseignement collcgial, Qudbcc, 1989, p. 58. 
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Le Conseil en vient k cette conclusion aprfes avoir constate la lenteur du 
processus de revision des programmes et apits avoir re§u des temoignages 
selon lesquels on se retrouve aujourd'hui devant une demarche dont les 
r6sultats sont fond£s sur des consensus minimaux ou sur des arbitrages qui 
visent davantage & «acheter la paix» qu'£ affirmer clairement les exigences 
nouvelles et n6cessaires pour anteliorer la quality des programmes et pour 
implanter solidement la formation fondamentale. 

Par ailleurs, des travaux en cours & la Commission de revaluation du Conseil des 
colleges vont dans le sens d'une obligation qui serait faite & chaque college de se 
dormer une politique institutionnelle de r application locale des programmes, sur le 
module de ce qui se fait actuellement en matfere devaluation des apprentissages. 



QUESTIONS 

46. Quels sont les principaux changements a introduire dans les orientations 
et les pratiques en matiere devaluation et de revision des programmes de 
I'enseignement collegia!? 

47. Pour favoriser un meilleur ajustement du d^veloppement de 
Tenseignement professionnel aux besoins caracteristiques de la soci&6 de 
Tan 2000, quels sont les principaux criteres qui devraient pr£sider k une 
revision de la repartition des programmes d'enseignement technique sur le 
territoire? 



1 1. LES STRUCTURES INTERNES DES COLLEGES 

Les structures administrates des colleges s'inspirent d'une philosophic de gestion 
bas£e sur le concept de la gestion participative qui se concretise principalement 
dans la composition, les responsabilites et le fonctionnement du conseil 
d* administration, de la commission p&iagogique et des dSpartements. 

Dans son rapport de 1985 106 , le Conseil des colleges consacre plusieurs pages & 
l'approche participative pour conclure, entre autres choses, qu'il n'y a pas lieu de 
remettre en question cette approve mais qu'un accord doit exister entre les parties 
sur les points suivants : 

- i'intensite de Tapplication du principe de gestion participative, entre la consulta- 
tion simple k un p61e et la cogestion & Tautre p61e; 

- la clarte et la precision du partage des pouvoirs et des responsabilites entre les 
diff6rentes instances de Tdtablissement et leur integration en un tout institution- 
al ; 



106. Conseil des colleges, Le ctgep de demain, op. cit. 
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- la composition de ces diffSrentes instances institutionnelles ; 



-les competences personnelles minimales pour participer; 

- le champ d'autonomie de fonctionnement des individus et la nature des mandate 
des mandates ; 

- les principes de responsabilit6 et de reddition de compte. 107 

Pour ce qui est des lieux d'exercice de la gestion participative, leur composition, 
leur rQle, leurs fonctions et leur fonctionnement sont pr6sent6s dans divers docu- 
ments allant de la Loi sur les colleges d enseignement giniral et professionnel aux 
diverses conventions collectives des enseignants et enseignantes. Des Evaluations 
du fonctionnement et du rendement de ces diverses instances sont aussi pr£sent£es 
dans divers documents 108 publics depuis une dizatne d'ann^es et qu'il serait super- 
flu de r&umer ici. 

Rappelons simplement deux des conclusions qui se ddgagent du «rapport 
Grigoire*. 

Le d£partement constitue sfirement Tun de ces secteurs oil une action 
s'impose. Ce lieu privil6gi6 de rencontre des enseignants fait pratiquement 
Tunanimit^ sur son importance. II y a cependant lieu de s'interroger 
s^rieusement sur son r61e et son fonctionnement. 

En deuxifcme lieu, la Commission p£dagogique vient spontanSment k 
I'esprit. Dans ce cas cependant, les problfcmes se posent de manifcre tout 
autre que pour le d6partement. Ce n'est pas de r6forme, m6me radicale, dont 
il faut parler ici mais d'une nouvelle consideration en profondeur de ce en 
quoi consiste le «pouvoir p£dagogique» dans un c6gep et selon quels 
principes et modalifes il doit Stre r6parti et contr616 109 . 
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107. Un pas cn ce sens a 6t6 realise* par l'adoption et la mise en cei vrc, dans chaque college, d'une 
politique institutionnelle devaluation des apprentissages. 

108. Voir cn particulier: 

- Conseil des colleges, Le cigep de demain, op. cit, 

- Gr€goirc, R6ginald, Gaston Turcottc et Guy Dessurcault, fctude de la pratique professionnelle 
des enseignants et enseignantes de cigep ou L' autre cigep* Conseil des colleges, Collection 
«£tudes et reflexions sur l'cnseigncment colllgial», Qudbec, 1985. 

109. Gregoire, Reginald et al„ op. ciL, p. 132. 
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QUESTIONS 



48. Comment faut-il concevoir la gestion participative pour qu'elie puisse 
mieux s'ajuster k Pexercice de la mission meme du c£gep? 

49. Dans 1'optique de Pan 2000, quels sont les principalis changements k ap~ 
porter au role et k la composition du conseil (^administration ? 

50. Dans la meme perspective, que devrait etre le role de la commission p£da~ 
gogique et du d£partement ? 

51. Dans quelle Economic g£n£rale et dans quelles pratiques de gestion faut-il 
situer les rapports entre ces trois instances, en particulier en mati&re de 
gestion pldagogique? 



12. LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

Dans un court expose qu'il pr€sentait lors d'une rencontre r^cemment organisde par 
le Conseil des colleges, le directeur g6n6ral du colldge de Sherbrooke faisait 6tat de 
son diagnostic et sa vision des priority de d6veloppement en matfere de gestion des 
ressources humaines 110 . II insistait alors de fa?on toute particulifcre sur l'exode 
massif, au cours des dix prochaines ann^es, des ouvriers et des ouvrteres de la 
premiere heure et sur Tarriv^e, en grand nombre, de leurs remplagants et remplagan- 
tes qu'il faut pr6voir et bien preparer. L'occasion sera tout k fait propice «a donner 
k notre politique d'accfcs k T6galit6 en emploi pour les femmes toute la credibility 
souhait6e». Et il ajoutait: «il faudra progressivement se prdoccuper d'offrir aux 
nouveaux arrivants un programme de perfectionnement oil seraient retransmises les 
pratiques pddagogiques d6velopp6es au coll6gial...» 

Appeie lui aussi k formuler un point de vue sur le mSme sujet dans le cadre de cette 
rencontre, le directeur g6n6ral du college de la r6gion de l'Amiante, monsieur 
Marcel Lafleur, identifiait les problfcmes suivants : vieillissement simultan6 des 
ressources humaines; stimulation d'employds fatigues, d£sabus£s et d6valoris6s; 
renouvellement des dquipes (professeurs, administrateurs) en «lot» et accueil de 
jeunes ayant une culture et des valeurs difterentes; ressources Sventuellement 
moins nombreuses. Et au chapitre des hypotheses de solution, il 6voquait les actions 
et les d6fis suivants: favoriser T experimentation et la recherche en gestion des 
ressources humaines ; planifier et preparer la relive; dSvelopper des programmes 
am&ion*s de perfectionnement (accessibility formules diversifies, ddveloppement 
organisationnel vs d^veloppement individuel) ; ddvelopper Texpertise en matifcre de 
selection, de motivation, devaluation et de perfectionnement; en arriver k des 
conventions collectives moins scldrosantes et dormant plus de marge de manoeuvre 
aux Itablissements. 



110.GERVAIS, Paul, Les priories du college pour la prochaine dicennie, Sherbrooke, Avril 1990. 
Propos tenus a Toccasion d'une rencontre avec le Conseil des colleges a Drummondville le 26 
avril 1990. 
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Sur ce dernier point, dans son rapport de 1985, Le cigep de demain n \ le Conseil 
des colleges en venait & la conclusion qu'il fallait d&entraliser partiellement la 
negotiation des conventions collectives, en particulier pour ce qui est des articles 
qui ont un lien direct avec les activity de formation. II s'agirait en somme de 
permettre aux instances locales, syndicates autant que patronales, une participation 
beaucoup plus significative dans la determination de tout ce qui touche et condi- 
tions Tactivit6 p&iagogique. 

A ces preoccupations s'ajoute une interrogation en quelque sorte plus englobante, 
du moins & ce qui a trait aux enseignantes et aux enseignants et qu'on peut r6sumer 
par les questions suivantes : De quels types de fonnateurs et de formatrices aura-t- 
on besoin dans les colleges de Tan 2000? Au-delk des competences techniques pour 
enseigner dans telle ou telle discipline, quelles seront les qualit6s recherch6es? 



52. Dans la perspective de 2000, quels sont les principaux dtfis et enjeux en 
matiere de gestion des ressources humaines ? 

53. De quels types de formateurs et de formatrices aura-t-on le plus besoin 
dans les colleges de Pan 2000? 

54. Dans cette perspective, quelles sont les principales responsabilit£s que 
doivent assumer le Ministere et les colleges (collectivement et individuelle- 
ment) ? 



13. LA GESTION DES RESSOURCES FINANCIERES 

P6riodiquement, depuis la creation des c6geps, la question du financement de 
renseignement coll6gial revient dans les d6bats qui, essentiellement, portent sur 
rinsuffisance des credits allou6s aux colleges. Alors que les d6veloppements 
r6cents ont apporte des ameliorations au financement des universit6s (frais de 
scolarite) et des commissions scolaires (accfcs accru 2t Timp6t foncier), des amelio- 
rations restent k vcnir pour Tenseignement coltegial. Pour apporter un 6clairage aux 
d6bats qui se poursuivront sans doute en cette matifcre, voici quelques donates. 

13.1 Les sources de financement 

Dans la troisifcme partie de son rapport, la Commission Parent 112 rccommandait: 
- que les 61£ves b£n<*ficient de la gratuity scolairc (pas de droits de scolarit<5) ; 



QUESTIONS 




1 1 1 . Ckq scil d cscollcges, Le cigcp de demain % op. cit.„ p. 1 10 ct suivantes. 

112. Rapport Parent, tome V, par. 546 a 550. 
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- que le gouvernement finance largement les coflts d*op6ration des colleges; 



- que les commissions scolaires participent au financement des colleges en leur 
attribuant un certain pourcentage de rimp6t foncier de la region; 

- que les villes et municipality, les soci6t6s induslrielles et commerciales, les 
groupes sociaux et les particuliers contribuent au d6veloppement du college de 
leur region (subsides, dons, creation de fonds, souscriptions publiques). 

Dans les faits, si on exclut les frais de scolaritS versus par les 61feves adultes, la 
creation de quelques fondations de petite envergure et la collaboration des entre- 
prises & des projets de recherche, le financement des c6geps repose totalement sur 
les subventions gouvemementales. Le coll6gial est le seul ordre d'enseignement qui 
se retrouve dans cette situation en 1990. 

13.2 devolution des subventions de fonctionnement aux colleges 

Au cours des dix dernteres armies, soit de 1981-1982 h 1990-1991, les subventions 
de fonctionnement aux c6geps 113 ont 6volu6 de la fa^on suivante : 

► en chiffres absolus et en dollars courants, elles sont passdes de 606700000$ & 
876200000$, soit une augmentation de 269500000$ ou de 44,4%; 

► pendant la m&ne p6riode, les d^penses budg&aires du Quebec sont passdes de 
20337000000$ b 35514000000$, soit une augmentation de 15 178000000$ ou 
74,6%; 

► alors qu'en dollars constants de 1981, les d^penses budg&ai/es du Quebec ont 
augment6 de 10,3 %, les subventions aux c£geps se sont maintenues k peu prfes 
stables ; 

► le pourcentage des subventions aux cdgeps, en regard des ddpenses budg&aires du 
Quebec, a diminu6 passant de 2,95 % en 1981-1982 St 2,46% en dollars courants ; 

► en pourcentage du PIB, les subventions aux cdgeps ont aussi diminu6, passant de 
0,74% en 1981-1982 k 0,54% en 1990-1991. Cette diminution (28,1%) est 
beaucoup plus accentu6e que celle des ddpenses budgdtaines du Quebec (12,1 %). 

13.3 Les besoins financiers du reseau collegial 

Dans divers avis qu'il a remis au ministre de TEnseignement sup6rieur et de la 
Science au cours des demifcres ann6es, le Conseil des colleges a fait 6tat d'un certain 
nombre de champs d'activit6s de Tenseignement coll6gial dans lesquels il lui 
paraissait indiqu6 d'accroftre les ressources financiferes raises k la disposition des 
c6geps pour rgpondre aux besoins des 61fcves et pour assurer un enseignement de 
quality. 



1 13. Les chiffres se rapportcnt aux ann6cs financieres du gouvernement et non aux anndes scolaires. 
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Cest ainsi que le Conseil a recommand<£ au Ministre de porter une attention 
particulifere aux ressources n6cessaires : k T implantation de nouveaux colleges et de 
nouveaux sites d'enseignement dans certaines regions, k la mise en ceuvre de 
nouveaux programmes et de programmes r6vis6s, k T amelioration de la quality de 
Tenseignement du frangais au coll6gial, k Taide k Tapprentissage, etc. 

Ponr sa part, la Federation des c£geps est revenue k plusieurs occasions sur le 
fmancement des c6geps. Dans une de ses plus r£centes interventions, la Federation 
6valuait que le sous-fmancement des c£geps «s'est encore aggravS durant Tann£e 
en coure. En effet, nous avons mis k jour, rtcemment, les etudes sur lesquelles Stait 
fondle la demande d'un ajout de 32 millions de dollars que nous vous adressions en 
1988-1989. Cest maintenant 53,5 millions Je dollars dont le r£seau coltegial public 
a besoin pour 1990-199U 114 



QUESTIONS 

55. Les perspectives de fmancement de Tenseignement collegia! pour les pro- 
chaines ann6es permettront-elles de rGpondre ad£quatement aux besoins 
des Aleves et de la soci&6? 

56. Quels sont les secteurs ou les domaines de Tenseignement collggial qui 
appellent un apport financier accru ? 

57. Pour rgpondre aux besoins anticipGs et pour assurer k Tenseignement 
coll6gial un niveau de fmancement adSquat, dans quel sens faut-il aller : 

• un accroissement de la part du budget du Quebec consacrG k 
Tenseignement collegia! public? 

• une diversification des sources de revenus des c£geps : 

- par des souscriptions publiques ? 

- par une taxe sp^ciale aux entreprises pour fmancer la formation pro- 
fessionnelle ? 

- par Timposition de droits de scolaritf k tous les 6tudiants ou k ceux qui 
ne terminent pas leurs Etudes dans un laps de temps Stabli ? 



14. L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

Plusieurs des elements pr6sent6s dans les divers chapitres du present document 
s'appliquent indiff£rem:nent k Tenseignement public et k Tenseignement priv6. Ce 
dernier a cependant des particularity qu'il importe de mettre en lumifere. 



114.Lcttrc du president dc la F6de>ation des cegeps, monsieur Yvon Bcaulicu, a monsieur Claude 
Ryan, ministre de rEnscignemem supericur et de la Science, 20 avril 1990. 
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La 16gitimit6 de l'existence d'6tablissements priv£s d'enseignement au Quebec 
trouve ses fondements dans le pr^ambule de la Loi sur le ministire de 1' Education 
qui 6nonce les principes suivants : 



► le droit de tout enfant de b6n6ficier d'un systfcme d'&iucation qui favorise le plein 
Spanouissement de sa personnalitS ; 

► le droit des parents de choisir les institutions qui, selon leur conviction, assurent le 
respect des droits de leurs enfants; 

► le droit des personnes ou des groupes de crder des institutions d'enseignement 
autonome ; 

► les exigences au bien commun 6tanl sauves, le droit de ces personnes ou de ces 
groupes de bdndficier des moyens administratifs et financiers n^cessaires & la 
poursuite de leurs fins. 

De ces principes, on peut d&iuire des corollaires qui permettent de ddfinir, de fa?on 
g6n6rale, le statut des 6tablissements priv^s et d'6tablir des regies de gestion. 

P6riodiquement, on le sait, des voix s'61£vent pour soulever la question de 
l'existence de l'enseignement priv6 ou pour mettre en doute la pertinence de son 
financement i mSme les fonds publics. Tout comme il prend pour acquis que 
l'enseignement colldgial, comme ordre d'enseignement, est une composante essen- 
tielle du systeme scolaire du Quebec, le Conseil des colleges est d'avis qu'il y a 
place, dans cet ordre d'enseignement, pour des dtabiissements privds de quality. II 
ne paraft done pas opportun, aux yeux du Conseil, de s'engager dans des ddbats sur 
la pertinence de Texistence de l'enseignement privd dans la perspective de l'an 
2000. C'est plut6t aux modalit^s de la contribution de ces dtablissements & la 
mission de l'enseignement coltegial qu'il convient de s'arr€ter. 

En vertu de la Loi sur V enseignement privt, il existe trois statuts selon lesquels un 
6tablissement priv6 est autorisd & dispenser de l'enseignement: la declaration 
d'int6r6t public, la reconnaissance pour fins de subventions et le permis. Chacun des 
siatuts est d61ivr6 pour un programme donnd, de telle sorte qu'un 6tablissement peut 
d6tenir des statuts differents pour les divers programmes qu'il dispense. 

Dans les faus cependant, en ce qui a trait & l'enseignement coltegial, on trouve deux 
categories d'&abiissements: ceux qui sont subventionnds et ceux qui sont sous 
permis. 

Dans le premier groupe, on trouve en 1989-1990, 26 &ablissements qui re?oivent 
environ 19000 Steves. La plupart de ces Stablissements offrent tous les principaux 
programmes de l'enseignement gdndral et quelques programmes d'enseignement 
professional. Quelques dtablissements n'offrent que des programmes d'enseigne- 
ment professionnel. 

Ces dtablissements regoivent un financement du ministfcrc de 1' Enseignement 
sup^rieur et de la Science qui correspond & environ 60% du coGt moyen par 61feve 
dans l'enseignement public. La balance du coflt de fonctionnement de ces dtablisse- 
ments est assurge par la perception de droits de scolarit6. 
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Dans le deuxifeme groupe (6tablissements sous permis), on trouve 24 &ablissements 
qui n'offrent que des programmes de Tenseignement pipfessionnel. Parmi ces 
6tablissements, on en trouve qui offrent des programmes d'Etat conduisant soit Jt un 
dipldme d^tudes coltegiales (D.E.C) soit & un certificat d'&udes coltegiales 
(C.E.C.). Certains offrent Sgalement des programmes d^tablissement qui donnent 
une attestation d'enseignement coltegial (A.E.C.). Les programmes offerts dans ces 
6tablissements pr6sentent une large predominance de la formation professionnelle 
courte surtout dans les domaines de Pinformatique, de P61ectronique et de la 
bureautique. En 1987-1988, environ 2 900 61&ves ftequentaient ces ftablissements 
et y versaient des droits de scolarit6 qui variaient beaucoup selon les programmes et 
les &ablissements. 

Signalons, enfin, qu'au titre des subventions k PenseignemeRt priv6, un montant de 
77708000$ est pr£vu au budget du minist&re de PEnseignement sup^rieur et de la 
Science pour 1990-1991 (ann6e budg&aire du gouvemement). La subvention de 
chaque Stablissement comprend un montant de base pour chaque 61£ve inscrit k 
temps plein Jt Penseignement r^gulier et un montant k titre de compensation pour la 
valeur locative des immeubles. De Pavis des principaux porte-parole de 
Penseignement coltegial priv6, le financement des 6tablissements en provenance de 
PEtat est inad^quat, insuffisant et discriminatoire & tel point que la survie de 
plusieurs 6tablissements est s6rieusement menac^e. 



QUESTIONS 

58. Dans la perspective de Fan 2000, comment voyez-vous la contribution de 
Penseignement priv6 au d£veloppement de Penseignement collegia! au 
Quebec? 

59. Quels changements faut-il apporter * la Loi sur Penseignement priv6 et au 
financement des 6tablissements pour que ces demiers puissent apporter 
leur contribution au d^veloppement de Penseignement coll£gial ? 



Conseil 
des colleges 
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CONCLUSION 



Tout au long de ce document, le Conseil des colleges a mis en lumifcre un certain 
nombre de faits et de donn^es sur diverses dimensions de la soci&6 qu£b£coise et de 
Tenseignement coll6gial sur lesquelles il juge important de rdftechir et de pour- 
suivre sa recherche en vue de la preparation de son rappon. Le Conseil a aussi 
formula de nombreuses questions dont ses interlocuteurs et ses interlocutrices 
pourront s'inspirer pour faire connaftre leurs commentaires sur Tun ou Tautre 
£l£ment. 

Mais au-del& de ces questions particulferes qui ont certes leur importance, c'est en 
retcurnant au libell£ mSme du th&me de son projet de rapport que le Conseil formule 
une dernifcre question. 

Queiles doivent etre les priority de d£veloppement de l'enseignement coll£giaI 
dans la perspective de Tan 2000? 

En d'autres termes, le Conseil fera bien sur son profit des contributions que 
pourront lui fournir ses interlocuteurs et ses interlocutrices sur divers sujets. Le 
Conseil n'en souhaite pas moins qu'ils en d£gagent les principaux accents & mettre 
pour Tavenir et les priority d'action dont la mise en amvre leur paraft essentielle 
pour que Tenseignement coltegial puisse efficacement contribuer au d6veloppe- 
ment de la soci&6 qu£b£coise. 
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